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Dans la perspective de réduire l'impact des fertilisants, l'option de mettre en place un 
règlement visant à contrôler l'épandage de fertilisants sur les pelouses présentes sur le 
territoire de la Ville de Sherbrooke a été analysée. Le phosphore et l'azote font partie des 
principaux nutriments présents dans la plupart des fertilisants utilisés sur les pelouses. Il 
s'avère que ces nutriments ont des impacts significatifs sur l'environnement, surtout 
lorsqu'ils sont acheminés vers les cours d'eau et plans d'eau. Ceux-ci favorisent, entre 
autres, l'éclosion de cyanobactéries dans les plans d'eau. Il existe une multitude de 
fertilisants et, bien que certains ont peu d’impacts sur l'environnement en raison des 
concentrations en nutriments plus faibles, il reste néanmoins que leur utilisation massive 
doit être effectuée modérément.  
 
Cette analyse a permis de constater que plusieurs villes du Québec ainsi que plusieurs 
autres villes dans le monde, ont mis en place ce type de règlement. Une règlementation 
sur les fertilisants offre un outil de contrôle adéquat pour contrôler l'épandage, notamment 
au niveau des entrepreneurs, mais aussi pour convaincre l'ensemble des citoyens. Des 
études scientifiques mentionnent que, dans quelques villes, la réglementation a eu pour 
effet de diminuer l’apport de phosphore dans les cours d'eau et plans d’eau. Il semble que 
la solution ne réside cependant pas dans le bannissement total des fertilisants, car un 
terrain non fertilisé peut présenter un potentiel de ruissellement plus élevé puisque la 
pelouse est généralement moins dense. Le constat semble clair : une fertilisation 
effectuée adéquatement peut être bénéfique pour une pelouse. Le problème réside dans 
la surfertilisation. Afin de réduire l'utilisation de fertilisants, l'emploi de solutions 
alternatives, telles que l'herbicyclage, se veut un excellent complément en nutriment pour 
la pelouse.  
 
Un règlement sur l’utilisation des fertilisants s'avère être un outil efficace. Cependant, la 
sensibilisation envers la population jumelée à la règlementation est fort probablement le 
meilleur moyen de les conscientiser et de favoriser l'adoption de meilleures pratiques au 
niveau de l'entretien de la pelouse. Cette approche est celle qui a eu le plus de succès 
dans l'ensemble des villes ayant des réglementations sur les fertilisants. 
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Cette approche de sensibilisation a d’ailleurs été utilisée avec succès lors de l’adoption 
d’un règlement sur l’utilisation extérieure des pesticides à la Ville de Sherbrooke. Sur son 
territoire, cette dernière permet l'utilisation de pesticides à impact modéré durant quelques 
mois de l'année. Une revue de la réglementation sur les pesticides dans différentes villes 
du Québec, en vue d’évaluer la position de la Ville de Sherbrooke, a permis de constater 
qu'une pluralité de celles-ci ne permettait que l'utilisation de pesticides à faible impact. Les 
pesticides à faible impact sont, dans la plupart des cas, beaucoup moins dommageables 
pour l'environnement. 
 
Suite aux différentes informations recueillies lors de l'analyse documentaire, des 
recommandations sont proposées à la Ville de Sherbrooke afin de réduire l'impact 
environnemental des fertilisants ainsi que pour optimiser le règlement sur les pesticides de 
la ville : 
 
 Mener une campagne de sensibilisation sur les fertilisants, par le biais, entre 
autres, de la patrouille verte. 
 
 Mettre en place un règlement visant à contrôler l'utilisation de fertilisants sur 
le territoire de la Ville de Sherbrooke. 
 
 Bannir tous les pesticides, autres que ceux à faible impact, sur le territoire de 
la Ville de Sherbrooke. 
 
Ces recommandations permettront d'améliorer, entre autres, la qualité de l'eau des cours 
d'eau et plans d'eau sur le territoire de la municipalité et, par conséquent, sur une partie 
du bassin versant. De plus, dans une perspective d'amélioration continue, cette démarche 
permettra de consolider la place de la Ville de Sherbrooke comme l'une des villes les plus 
soucieuses de l'environnement au Québec. 
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INTRODUCTION 
 
Depuis plusieurs décennies, une forte majorité de la population du Québec utilise divers 
moyens afin d’obtenir une pelouse verte et dense. Différentes campagnes publicitaires, au 
fil du temps, ont fait miroiter à la population qu’une pelouse se devait d’être d’un vert 
éclatant, si bien qu’aujourd’hui, la qualité d’une pelouse est pratiquement devenue un 
symbole de réussite sociale. Cependant, l’obtention de cette pelouse exemplaire est 
souvent le résultat de l’utilisation de produits néfastes pour l’environnement. En effet, 
l’emploi de pesticides et l’utilisation de fertilisants sont les principaux outils employés par 
la population afin d’obtenir les résultats désirés. Les citoyens de la Ville de Sherbrooke, 
tout comme la majorité des citoyens du Québec, n’échappent malheureusement pas à ce 
phénomène. Heureusement, celle-ci a mis en place, en 2003 (mis à jour en 2008), dans le 
Règlement no 1 de la Ville de Sherbrooke, un chapitre sur l’utilisation extérieure des 
pesticides visant à réduire l’épandage de ceux-ci.  
 
Le 20 juin 2011, le conseil municipal de la Ville de Sherbrooke adoptait le plan directeur de 
l’eau du bassin versant de la rivière Magog. Le diagnostic découlant de ce projet révèle, 
notamment, que les surplus d’éléments nutritifs, phosphore et azote, sont préoccupants 
dans plusieurs tributaires de la rivière Magog. Ces surplus d’éléments nutritifs néfastes 
pour les cours d’eau proviennent potentiellement des fertilisants utilisés dans le bassin 
versant. Ainsi, pour diminuer l’apport d’éléments nutritifs et respecter les critères 
nécessaires à la protection de la vie aquatique, le plan d'action propose, dans un premier 
temps, d’élaborer un règlement visant la restriction des fertilisants sur les terrains 
résidentiels. L’objectif de cette action est de respecter en tout temps une concentration de 
0,03 mg/L de phosphore et de 1 mg/L de nitrites et nitrates dans la rivière Magog.  
 
C’est pourquoi, en instaurant un règlement sur l’épandage des fertilisants, il serait 
éventuellement possible d'observer une amélioration de la qualité de la rivière Magog, 
mais également des autres cours d’eau sur le territoire de la Ville de Sherbrooke. De plus, 
à titre d'objectif secondaire, une attention particulière sera apportée quant au règlement 
sur les pesticides de la Ville de Sherbrooke en comparant celui-ci à différentes villes du 
Québec. Le tout a pour but de vérifier si le règlement est toujours d'actualité et s'il n'y a 
pas lieu de modifier celui-ci afin de le rendre plus efficace. 
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Afin d’analyser judicieusement chaque aspect en lien avec un potentiel règlement sur les 
fertilisants sur le territoire de la Ville de Sherbrooke, le document suivant est divisé en huit 
sections. Ces sections, assez différentes les unes des autres, permettront d’orienter les 
autorités municipales sur les actions à entreprendre afin de réduire l'impact des fertilisants 
sur les cours d’eau. 
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1 MISE EN CONTEXTE 
 
Les cours d'eau du Québec sont touchés, depuis plusieurs décennies, par la 
problématique des cyanobactéries, aussi appelées les algues bleues-vertes ou fleurs 
d'eau. Cependant, vers le début des années 1990, le nombre d'éclosions de 
cyanobactérie a considérablement augmenté et plusieurs lacs ont été touchés, notamment 
en Estrie (Institut national de santé publique du Québec (INSPQ), 2008). La médiatisation 
de ce phénomène a fait en sorte que celui-ci a pris beaucoup d'ampleur, surtout au début 
des années 2000. Cette médiatisation a eu plusieurs répercussions et celle-ci a fort 
probablement été l'élément déclencheur qui a fait en sorte que des solutions concrètes ont 
été engendrées, en particulier par le gouvernement provincial. Les cyanobactéries ont des 
impacts à plusieurs niveaux, soit esthétique, récréotouristique, socio-économique et pour 
la santé publique (Blais, 2002). La présence de phosphore dans les plans d'eau étant l'une 
des principales causes de la prolifération des cyanobactéries, plusieurs actions ont donc 
été mises en place par le gouvernement provincial telles :  
 
 L'octroi de subventions, comme le Programme d’aide à la prévention d’algues 
bleues-vertes (PAPA), celui-ci a pris fin en mars 2010 et visait à fournir une aide 
financière aux municipalités régionales de compté (MRC) et aux villes hors MRC 
afin de leur permettre de faire appliquer des mesures correctives à l’endroit 
d’installations individuelles de traitement des eaux usées déficientes (Ministère des 
Affaires municipales, des Régions et de l'Occupation du territoire (MAMROT), 
2011);  
 
 La mise en place d'un plan d'intervention des algues bleu-vert pour les années 
2007 à 2017 
 
La Ville de Sherbrooke, tout comme plusieurs villes du Québec, entreprend des actions 
depuis plusieurs années afin d'améliorer la qualité de ses cours d'eau. Le Conseil de 
gouvernance de l’eau des bassins versants de la rivière Saint-François (COGESAF) est 
l'organisme responsable de la gestion intégré par bassin versant sur le territoire de la Ville 
de Sherbrooke et son but ultime est de planifier et de mettre en œuvre des actions afin 
d'améliorer la qualité de l'eau (COGESAF, 2010). 
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Du plan directeur de l’eau élaboré par le COGESAF, il en découle que plusieurs activités 
influencent la qualité de l'eau, telle que les activités agricoles, urbaines et forestières. Au 
niveau agricole, la contamination de l'eau de surface peut provenir, en partie, des fumiers 
produits par le bétail ainsi que des pesticides et fertilisants appliqués sur les champs. 
L'utilisation de pesticides et de fertilisants en milieu urbain ainsi que les travaux en milieu 
forestier peuvent aussi avoir des impacts sur la qualité de l'eau.  
 
Que ce soit, entre autres, par la mise en place d'un règlement sur les pesticides et la 
création de la patrouille verte en 2003, des nombreuses campagnes de sensibilisations 
auprès des citoyens ou de la revégétalisation et la protection de plusieurs kilomètres de 
bandes riveraines municipale, la Ville de Sherbrooke est très engagée envers la 
préservation et l'amélioration de la qualité de l’eau de ses cours d'eau et elle va au delà 
des obligations fixées par les différents paliers de gouvernements. 
 
Depuis plusieurs années, la Ville de Sherbrooke réalise le suivi de la qualité des eaux des 
rivières Magog et Saint-François ainsi que leur tributaire. Ces suivis ont débuté en 2005 
pour la rivière Magog et en 2007 pour la rivière Saint-François. Ils visent la vérification de 
plusieurs paramètres, mais l'accent est mis spécifiquement sur le phosphore, un des 
principaux constituants des fertilisants. Il est à noter que l’azote a été retiré des suivis 
depuis quelques années puisqu’elle respectait toujours les normes et sa concentration 
était relativement constante. En 2011, le suivi a révélé que la rivière Magog possède un 
indice de phosphore de bonne qualité (SMi Aménatech Inc, 2011a). Cependant, les 
tributaires de cette rivière ont un indice de phosphore qualifié de bon à douteux et 
exceptionnellement mauvais (ib.). Pour la rivière Saint-François et ses tributaires, l'indice 
de phosphore a été jugé de bon à douteux (SMi Aménatech Inc, 2011b). 
Exceptionnellement, les tributaires de cette rivière ont montré un indice de phosphore de 
mauvaise qualité (ib.). Le critère de toxicité chronique du phosphore fixé à 30 µg/l ayant 
pour but de limiter la croissance excessive des algues n'a pas été dépassé dans le cadre 
des campagnes d'échantillonnage qui se sont déroulées du 31 mai au 23 août 2011 pour 
la rivière Saint-François et du 7 juin au 30 août 2011 pour la rivière Magog.  
 
Dans l'optique d'une gestion intégrée de l'eau par bassin versant, il est pertinent 
d'uniformiser les règlementations à travers celui-ci. La Ville de Magog, l'une des 
principales villes avec Sherbrooke, dans le bassin versant de la rivière Magog a mis en 
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place, en 2009, un règlement visant à limiter l'utilisation de fertilisant en milieu résidentiel. 
La Ville de Sherbrooke et la Ville de Magog sont situées à proximité l'une de l'autre et la 
rivière Magog parcours les deux territoires. La Ville de Sherbrooke aurait tout intérêt à 
implanter un règlement visant à contrôler l'utilisation de fertilisants sur son territoire. 
D'ailleurs, l'action no.12 du plan d'action du bassin versant de la rivière Magog prévoit, 
dans un horizon de zéro à dix ans, de mettre en place un règlement visant la restriction de 
l'usage d'engrais sur les terrains résidentiels. Cet essai met en perspective les possibilités 
et les différentes approches que la Ville de Sherbrooke pourrait utiliser afin de limiter 
l'impact des fertilisants principalement sur les cours d'eau. 
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2 FERTILISANTS ET IMPACTS SUR L'ENVIRONNEMENT  
 
Les fertilisants appliqués sur les pelouses regroupent principalement les engrais ainsi que 
les amendements de sols. Une description de ces éléments sera présentée afin de bien 
discerner les différences entre les deux. De plus, les principaux impacts associés aux 
différents fertilisants seront exposés. 
 
2.1 Définition d'un engrais 
 
Tel que mentionné ci-haut, un engrais fait partie de la catégorie des fertilisants. Plus 
précisément, un engrais est une matière fertilisante dont la fonction principale est de 
fournir des éléments directement utiles aux végétaux afin de les nourrir en minéraux 
(Jullien, 2011). Il existe plusieurs types d'engrais, soit synthétiques, naturels d'origine 
organique et minéral, à base organique et les biostimulants, et ceux-ci se présentent 
principalement sous trois formes, soit granulaire, liquide et en poudre. 
 
2.1.1 Engrais synthétiques (ou chimiques) 
 
L'origine des engrais synthétiques date d'après la Première Guerre mondiale. Ils se sont 
répandus très rapidement en raison de l'augmentation spectaculaire des rendements qu'ils 
occasionnent, surtout au niveau agricole (Smeesters, 2008). L'engrais synthétique est 
caractérisé par une manipulation industrielle. On pourrait donc le qualifier d'artificiel. Les 
engrais de synthèse contiennent des matières premières de sources naturelles ou des 
matières premières ayant subi des transformations chimiques majeures pour les convertir 
en sels solubles (Lévesque, 2008). On les retrouve principalement sous forme liquide et 
granulaire. Leur forte solubilité leur permet de se dissoudre rapidement pour nourrir 
directement les végétaux. Ils peuvent être à effet rapide ou à dégagement lent (ib.). Les 
engrais de synthèse à libération lente sont enrobés d'une solution qui permet une 
libération progressive du produit, ce qui occasionne généralement moins de pertes 
(Smeesters, 2008). Ces engrais sont assez populaires et on peut en retrouver chez 
plusieurs détaillants spécialisés en horticulture ainsi que dans les principaux magasins à 
rayons. La commercialisation s’effectue sous forme d'engrais simples ou d'engrais 
composés lesquels sont principalement constitués d'azote (N), de phosphore (P) et de 
potassium (K) (Calmets, 2009). La proportion de chaque élément est présentée sous la 
forme NPK, qui vise à exprimer le pourcentage de chaque élément dans l'engrais. Par 
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exemple, un engrais qui indique la mention 15-05-05 signifie qu'il contient 15 % d'azote, 
5 % de phosphore et 5 % de potassium. De plus, on peut parfois y retrouver des oligo-
éléments qui y sont intégrés sous une faible concentration (ib.). À titre informatif, les oligo-
éléments peuvent être du fer, du cuivre, du manganèse, du bore ou du zinc et ils visent à 
améliorer certaines carences en minéraux au niveau des sols (Lévesque, 2008). Les 
engrais de synthèse contiennent habituellement une teneur en nutriments assez élevée, 
notamment en azote (Smeesther, 2008). 
 
L'utilisation d'engrais de synthèse comporte ses désagréments, plus on les utilise, plus la 
composition du sol est modifiée et appauvrie. On doit alors compenser cette perte par 
d'autres engrais (Lévesque, 2008). Cet engrais possède généralement des sels à 
dissolution rapide, ce qui engendre des effets néfastes, tels qu’une disparition importante 
de micro-organismes. De façon générale, l'utilisation de l'engrais de synthèse fait en sorte 
que la plante absorbe plus de minéraux qu’elle en a besoin et elle pousse plus vite. Par 
conséquent, elle devient plus sensible aux maladies ainsi qu’aux parasites (Smeester, 
2008).  
 
2.1.2 Engrais naturels d'origine organique et minéral 
 
Un engrais naturel organique se compose de matières végétales et animales se retrouvant 
dans la nature tandis qu'un engrais naturel minéral se compose de matières minérales 
présentes naturellement dans l'environnement. Ces engrais se doivent de respecter 
certaines caractéristiques afin d'obtenir la mention « naturelle ». En effet, ces engrais se 
doivent d'être composés à 100 % d'ingrédients organiques et minéraux (végétal, animal, 
minéral) et ne peuvent qu'avoir subi des traitements physiques mineurs, tels que le 
séchage et le broyage (Lévesque, 2008). Ce type d'engrais possède une solubilité plus 
faible, ce qui lui permet de se fixer aux agrégats du sol et les éléments nutritifs sont donc 
libérés plus lentement. Il offre un bel équilibre qui permet aux végétaux de se nourrir à leur 
rythme (Smeesther, 2008). La plante profite de ces engrais sur une longue période de 
temps et la vie microbienne est stimulée (Calmets, 2009). On peut donc considérer qu'ils 
contribuent à améliorer la qualité du sol. Tout comme les engrais synthétiques, les engrais 
naturels comprennent de l'azote, du phosphore ainsi que du potassium. Ils sont d'ailleurs 
identifiés de la même façon, soit avec l'indice NPK. On dénote aussi la présence d'oligo-
éléments dans plusieurs types d'engrais naturels. Un aperçu des principaux engrais 
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d'origines organiques et minéraux illustrant leur indice en NPK est présenté dans le 
tableau 1.1. 
 
Tableau 1.1 Les principaux engrais naturels et leur pourcentage de NPK (modifié de 
Smeester, 2008, p.40) 
Engrais d'origine organique Engrais d'origine minérale 
Farine de plume (riche en azote) 12-0-0 
Phosphate de roche (riche en phosphore)  
0-27-0 
Farine de sang (riche en azote) 12-1-3 Sul-po-mag (riche en potassium) 0-0-22 
Poudre d'os (riche en phosphore) 3-20-0   
Farine de crabe  
(riche en azote, phosphore et oligo-éléments) 6-4-5 
  
Farine de crevettes  
(riche en azote, phosphore et oligo-éléments) 8-6-1 
  
Algues (riche en potassium et oligo-éléments)  
2-2-17 
  
Émulsion de poisson 
(riche en phosphore et oligo-éléments) 10-6-0 
  
Farine de luzerne (riche en azote) 5-1-2   
 
Pour l'effet désiré, il faudrait mettre quantité importante d'engrais naturels lors d'une 
application sur un terrain, contrairement à un engrais de synthèse où l'on peut en mettre 
un peu moins pour en assurer l'effet. Cependant, comme les engrais naturels ont 
tendance à être moins solubles, il faut généralement espacer les périodes d'applications 
durant l'été, car les nutriments se fixeront dans le sol et, de ce fait, demeureront 
disponibles pour la plante. Les engrais naturels doivent être utilisés avec des 
amendements (Lévesque, 2008). Les engrais naturels, tout comme la plupart des autres 
fertilisants, peuvent contenir des accélérateurs de croissance, aussi appelés adjuvants.  
 
2.1.3 Engrais à base organique 
 
Un engrais qui porte la mention « à base organique » ou « à base naturelle » est 
généralement un mélange d'engrais naturel et d'engrais synthétique. La réglementation 
fédérale (chapitre 3) permet à un engrais d'obtenir la mention « à base organique » 
lorsque celui-ci garantit qu'au moins 15 % de son contenu est de matière organique. C'est 
donc dire que l'engrais à base organique peut être constitué de 85 % d'engrais 
synthétiques.  
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2.1.4 Biostimulants 
 
Les biostimulants ne sont pas des engrais destinés à corriger une carence sévère en 
éléments nutritifs, mais sont plutôt des mélanges de plusieurs éléments, tels que les 
micro-organismes, les oligo-éléments, les enzymes, les hormones végétales et les extraits 
d'algues (Gallant, 2004). Il existe plusieurs types de biostimulants et une multitude de 
ceux-ci sont disponibles sur le marché québécois. Les principaux biostimulants, qui sont 
d'ailleurs distingués par leurs ingrédients actifs et leurs modes d'action, sont les 
biofongicides à base de champignons ou de bactéries, les stimulants de croissance à 
base d'algues, les acides humiques et les activateurs de croissance composés 
d'hormones, d'acides aminés, de protéines ou de vitamines (Larouche, 2009). On connaît 
très peu les mécanismes d'action des biostimulants, mais il semble que la plupart n'ont 
pas d'effet phytosanitaire direct. Cependant, certains biostimulants augmenteraient la 
photosynthèse et favoriseraient une meilleure assimilation des nutriments (ib.). Selon 
Gallant 2004, ils peuvent aussi améliorer la capacité de rétention, augmenter la teneur en 
antioxydants, améliorer le métabolisme ainsi qu’augmenter la production de chlorophylle.  
 
2.2 Définition d'un amendement 
 
Le rôle et la composition d'un amendement diffèrent considérablement de celui d'un 
engrais. Bien que celui-ci soit aussi considéré comme un fertilisant, il agit plus 
principalement au niveau de l'entretien ou de la reconstitution du stock des matières 
fertilisantes au niveau des propriétés chimiques, physiques ou biologiques du sol (Jullien, 
2011). On dénote deux types d'amendement de sol, soit les amendements organiques et 
les amendements minéraux. Une description de ces deux types est présentée dans la 
sous-section suivante. 
 
2.2.1 Amendement organique 
 
Parmi les principaux amendements organiques, on retrouve les rognures de gazon, le 
compost, les feuilles mortes, la tourbe de sphaigne et les fumiers compostés. Ils 
améliorent progressivement la quantité et la qualité de matières organiques, car ils 
apportent des éléments nutritifs, tels que l'azote, le potassium, le phosphore et le 
manganèse (Ministère de l'Agriculture des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec 
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(MAPAQ), 2011). L'herbicyclage, qui consiste à laisser les rognures de gazon sur le sol 
lors de la tonte, apporte une quantité importante d'azote ainsi qu'une quantité notable de 
phosphore et de potassium. Les feuilles mortes, quant à elles, lorsque déchiquetées en 
particules par une tondeuse, offrent une excellente source de carbone et de minéraux 
pour nourrir les organismes du sol (Smeester, 2008). Au niveau du compost, qui est 
probablement l'amendement organique le plus populaire, celui-ci est le résultat de la 
décomposition accélérée et contrôlée de matières organiques (ib.). Il offre une grande 
quantité de micro-organismes dans le sol, tels que des bactéries et protozoaires, en plus 
d'attirer des lombrics (Vialard, 2009). Le compost peut être composé de feuilles d'arbres, 
de résidus de cuisine, de fumier et d’autres résidus organiques. On peut trouver différents 
types de composts, les principaux étant, le compost domestique, le compost offert par les 
municipalités ainsi que le compost commercial en vrac ou en sac. Le compost, 
dépendamment de sa nature, peut comporter divers nutriments, tels que de l'azote, du 
phosphore et du potassium. Afin de connaître les pourcentages, l'indice NPK est utilisé, 
surtout pour les composts commerciaux ensachés. Il peut parfois être plus difficile de 
connaître exactement la composition du compost lorsque celui-ci provient d'un commerce 
en vrac ou d'une municipalité. Toutefois, il est possible que les composts aient des 
certifications suite à des analyses détaillées du produit qui permettent de bien identifier les 
composantes (Lévesque, 2008). Pour ce qui est des composts domestiques, à moins de 
les faire analyser par des professionnels, il est pratiquement impossible de connaître les 
pourcentages de nutriments.  
 
2.2.2 Amendement minéral 
 
Les amendements minéraux permettent aux plantes de mieux absorber les éléments 
nutritifs en corrigeant ou en améliorant certaines propriétés physicochimiques du sol 
(MAPAQ, 2011). Leur utilisation a pour but d'améliorer les conditions de croissance et de 
permettre aux racines de croître dans un bon environnement (Lévesque, 2008). Les 
principaux amendements sont la chaux, les cendres de bois, le gypse, l'argile et le soufre. 
La chaux est constituée de carbonate de calcium et carbonate de magnésium. Elle est 
issue de la transformation mécanique de la pierre à chaux et elle est utilisée pour 
augmenter le pH des sols, en plus d'améliorer le développement de l'activité biologique, la 
structure du sol et l'efficacité des fertilisants (ib.). Les cendres de bois augmentent le pH 
du sol et fournissent beaucoup d'oligo-éléments. De plus, ils contiennent une quantité non 
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négligeable de calcium, de magnésium, de phosphore et de potassium (ib.). Il est 
important d'utiliser cette substance selon les besoins du terrain, car une surdose pourrait 
rendre le sol alcalin, bloquer l'absorption de certains éléments nutritifs et freiner l'activité 
biologique du sol (ib.). Le gypse est associé aux roches sédimentaires et contient 
généralement 22 % de sulfate de calcium et 17 % de soufre. Il a pour mandat d'ajouter du 
calcium dans les sols en étant particulièrement efficace pour déloger les sels de 
déglaçage des sols (ib.). L'argile peut être ajoutée afin d'améliorer les sols trop 
sablonneux, soit en modifiant la granulométrie (Smeesther, 2008). Finalement, le soufre 
sert à acidifier le sol et est particulièrement efficace dans des milieux où l'activité 
organique est importante (Lévesque, 2008).  
 
2.3 Les principaux nutriments dans les fertilisants 
 
Tel que spécifié dans les sections précédentes, les principaux éléments nutritifs que l'on 
retrouve dans la plupart des fertilisants sont l'azote, le phosphore et le potassium. Une 
brève description de ces nutriments est présentée dans la sous-section suivante. 
 
2.3.1 L'azote 
 
L’azote donne au gazon sa couleur vert foncé, stimule la croissance des tiges et des 
feuilles et accroît la densité du gazon (Charbonneau, 2007). Les formes ioniques d'azote 
généralement absorbées par les plantes sont le nitrate et l'ammonium (Centre de 
référence en agriculture et agroalimentaire du Québec (CRAAQ), 2010). Selon Carrow et 
al. 2002, l’absorption de l’azote par les graminées à gazon est affectée par plusieurs 
facteurs, notamment la température, l’humidité du sol, le taux de croissance de la plante, 
les réserves d’azote du sol, la quantité et la source d’azote disponibles ainsi que les 
différences génétiques entre les espèces et cultivars de gazon (Bouchard, 2011). 
 
Les réserves d’azote du sol doivent être renouvelées tous les ans, alors que les teneurs 
du sol en phosphore et en potassium demeurent relativement stables (Charbonneau, 
2007). Un apport d'azote sous forme de fertilisant est souvent nécessaire au niveau d'une 
pelouse, car une carence en azote sur un terrain engendrera souvent comme principal 
effet un jaunissement de la pelouse (CRAAQ, 2010).  
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2.3.2 Le phosphore 
 
Le phosphore est un élément essentiel au développement des plantes. Il favorise 
l’enracinement, la propagation des rhizomes et la maturation des plants (Charbonneau, 
2007). Le phosphore est généralement assimilé par les végétaux sous forme d'ions 
orthophosphate (CRAAQ, 2010).  
 
Le phosphore est majoritairement associé à la phase solide du sol, sous forme 
d'Aluminium-P, Fer-P, Manganèse-P, Calcium-P ou sous forme colloïdale avec l'argile ou 
la matière organique (ib.). Certaines formes solides de phosphore peuvent se dissoudre 
dans la solution du sol d'une façon soutenue, tandis que d'autres se maintiennent sous 
forme insoluble, et donc, non disponible pendant plusieurs saisons (ib.).  
 
Une carence en phosphore sur une pelouse fera en sorte que la graminée ne pourra pas 
obtenir un système racinaire important et rendra la pelouse plus vulnérable, par exemple, 
aux maladies (ib.). Une pelouse nouvellement établie peut nécessiter des apports accrus 
de phosphore et de potassium (Charbonneau, 2007). 
 
2.3.3 Le potassium 
 
Le potassium confère de la vigueur au gazon et l’aide à mieux résister au piétinement, aux 
rigueurs de l’hiver et aux périodes de sécheresse (Charbonneau, 2007). Le K est un 
élément absorbé en grande quantité par la plante. Il occupe donc un rôle métabolique et 
physiologique important (CRAAQ, 2010). De plus, il joue un rôle prépondérant dans 
l'accroissement de la résistance des plantes aux maladies et aux attaques des insectes 
(ib.). Le potassium est présent dans le sol sous plusieurs formes et il peut être fixé entre 
les feuillets d'argile, absorbé à la surface des colloïdes sous forme échangeable ou 
présent dans la solution du sol (ib.). Une carence en potassium peut se traduire par le 
jaunissement ou le brunissement des graminées et peut créer une diminution de sa 
résistance envers certaines maladies (ib.).  
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2.4 Les impacts environnementaux des fertilisants 
 
Les fertilisants ne sont pas sans impact pour l'environnement. En effet, ceux-ci sont 
reconnus pour avoir un impact néfaste important au niveau de la qualité des plans d'eau. 
Ils sont souvent associés à l'eutrophisation des lacs, car ils stimulent la croissance 
d'algues et, de ce fait, augmentent le potentiel d'éclosion de cyanobactéries (Rice and 
Horgan, 2010). Plus précisément, l’eutrophisation est le phénomène de vieillissement d’un 
lac qui se caractérise par un enrichissement des eaux en éléments nutritifs. 
L'eutrophisation d'un lac est un phénomène naturel, mais celui-ci peut être accéléré suite 
à des activités de nature anthropique, soit par l'utilisation de fertilisants en milieu agricole 
et urbain, les coupes forestières, les rejets industriels, l'utilisation de savon avec 
phosphate, etc. Les eaux riches en éléments nutritifs stimulent la croissance de la 
végétation aquatique (Alliance pour une gestion intégrée et responsable du bassin versant 
de la rivière du diable (AGIR), 2011). Une surdose de certains fertilisants fait en sorte que 
le milieu aquatique se dégrade de façon exponentielle, notamment en raison du manque 
d'oxygène dans le plan d'eau (Rice and Horgan, 2010). L'éclosion de cyanobactéries est 
étroitement liée à l'eutrophisation des lacs. Les cyanobactéries sont plus souvent 
présentes dans les lacs, car elles prolifèrent mieux lorsque le débit d'eau est moins 
important et lorsque l'eau est plus chaude (Regroupement des Associations Pour la 
protection de l'Environnement des Lacs et cours d'eau de l'Estrie et du haut bassin de la 
Saint-François (RAPPEL), 2008). Somme toute, les principaux impacts de l'eutrophisation 
des cours d'eau ainsi que des cyanobactéries sont des pertes d’habitats aquatiques, des 
modifications de la biodiversité, des risques pour la santé humaine et animale (toxicité de 
certaines cyanobactéries) (AGIR, 2011). Ce type de problèmes engendre généralement 
plusieurs nuisances dans certaines régions, car la présence de cyanobactéries nuit aux 
activités nautiques, à la baignade, le tout engendrant des pertes économiques au niveau, 
par exemple, du tourisme ainsi qu’au niveau de la valeur des propriétés attenantes à 
certains lacs problématiques.   
 
Tel que mentionné dans la mise en contexte, le phosphore excède parfois le critère de 
toxicité chronique établi pour limiter la croissance des algues, particulièrement dans les 
tributaires des rivières Magog et Saint-François. L'utilisation de fertilisants en milieu urbain 
et rural pourrait en être l'une des causes. 
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2.4.1 Le phosphore 
 
Parmi les nutriments les plus susceptibles de causer des problèmes au niveau des plans 
d'eau, le phosphore est décidément celui ayant le plus gros impact sur les cours d'eau 
(Lehman et al., 2009). Le phosphore peut se rendre de différentes façons vers les cours 
d'eau, soit par le ruissellement, l'érosion et parfois par lessivage (CRAAQ, 2010). Le 
phosphore soluble, étant présent en très faible quantité dans les eaux de surface, lorsque 
celui-ci est acheminé vers le milieu aquatique, il est directement capté par les algues et les 
plantes pour leurs propres besoins (AGIR, 2011). Il est très peu mobile dans le sol 
puisqu’il se lie rapidement aux particules. Il se lessive donc peu et se déplace très 
lentement de manière horizontale (Bouchard, 2011). 
 
L'acheminement du phosphore vers les cours d'eau peut se faire de plusieurs façons. Bien 
souvent le surplus de phosphore dans les cours d'eau est attribuable à la pollution 
provenant du milieu agricole. Le ruissellement des eaux de surfaces chargées en 
nutriments, provenant en majeure partie des fertilisants, est le principal moyen de 
véhiculer le phosphore vers les cours d'eau (Blais, 2002). L'absence de bandes riveraines 
adéquates ainsi que des pratiques agricoles déficientes tendent à augmenter le 
phénomène. En milieu urbain, une des principales sources de phosphore pour les cours 
d'eau est l'utilisation de fertilisant sur les pelouses. L'utilisation de certains savons à 
vaisselle et à lessive peut aussi présenter un apport en phosphore vers les cours d'eau. 
 
2.4.2 L'azote 
 
Bien que l'impact de l'azote soit un peu moins important pour les cours d'eau que le 
phosphore, les nitrites (NO2‾) et les nitrates (NO3 ‾) lessivés peuvent dégrader les plans 
d'eau en favorisant l'envahissement par la végétation aquatique (CRAAQ, 2010). 
 
Le nitrate et le nitrite sont des ions naturels présents partout dans l'environnement et sont 
tous les deux le produit de l'oxydation de l'azote (Health Canada - Santé-Canada (HC-
SC), 2009). Le nitrate est la forme oxydée de l'azote qui est la plus stable et il est très 
utilisé comme engrais minéral (ib.). La stabilité de l'ion nitrate fait en sorte que la plupart 
des sources d'azote présentes dans l'environnement devraient être considérées comme 
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des sources potentielles de nitrates (ib.). La figure 2.1, afin de mieux comprendre le 
processus, présente le cycle de l'azote. 
 
 
Figure 2.1 Tirée de Gagnon 2009 - Le cycle de l'azote 
 
Dans des conditions anaérobies, soit un milieu sans dioxygène, le nitrate peut se dégrader 
en nitrite ou même se dénitrifier (HC-SC, 2009). Il est important de noter que : 
 
Les nitrates sont des sels très solubles dans l'eau, l'ion est très mobile dans les sols 
et pénètre dans la nappe phréatique lorsque sa quantité dépasse ce que les plantes 
peuvent utiliser. L'activité biologique des sols est très importante pour le devenir 
ultime du nitrate (ib.). 
 
La quantité d'azote lessivé dépend principalement de trois facteurs : la quantité d'eau 
(précipitation et irrigation), la quantité de nitrates présente dans le sol et la capacité de 
rétention d'eau du sol (CRAAQ, 2010). Selon certaines circonstances, l'azote peut 
percoler vers la nappe phréatique, ruisseler vers les eaux de surface ou subir une 
dénitrification vers l'atmosphère, s’il n'est pas absorbé par la plante (Bouchard, 2011). 
Dans le cas des graminées à gazon, la densité exceptionnelle du tapis radiculaire et leur 
grande efficacité à absorber l’azote, limite les risques de lessivage lorsque l’on ajoute les 
doses d’azote recommandées pendant la saison de croissance (ib.). 
 16 
Il est possible d'observer une certaine relation de cause à effet entre le ratio d'azote et de 
phosphore. Un désordre dans l'équilibre entre ces deux nutriments peut engendrer des 
excès en nutriments, créer un surplus de phosphore et accroître le risque de 
contamination des cours d'eau (Easton and Petrovic, 2004). Toutefois, suite à des études 
expérimentales sur le terrain effectuées par Easton and Petrovic en 2004, il a été prouvé 
que, dans certains cas, un terrain sans aucune fertilisation pouvait être potentiellement 
plus à risque qu'un terrain fertilisé quant au lessivage et au ruissellement des nutriments 
vers les cours d'eau (ib.).  
 
2.4.3 Le potassium 
 
Pour ce qui est du potassium, celui-ci a tendance à se lessiver, notamment dans les 
terrains sablonneux (Larouche, 2007). Cependant, les impacts reliés à ce nutriment sont 
plus ou moins considérables en ce qui concerne les cours d'eau (Bouchard, 2011). Les 
recherches scientifiques actuelles sont principalement centrées sur le phosphore et 
l'azote. Ainsi, les effets du potassium sont plutôt méconnus et les études actuelles ne 
permettent pas de tirer des conclusions intéressantes. 
 
2.4.4 Constats généraux 
 
Lorsque des fertilisants sont appliqués sur les rives d'un cours d'eau, il y a généralement 
beaucoup plus de chance que les nutriments soient transportés dans les cours d'eau 
puisque la distance avec ceux-ci est moindre. Cependant, il ne faut pas négliger 
l'utilisation de fertilisants en milieu urbain, car bien qu'un terrain ne soit pas situé 
directement à proximité d'un cours d'eau, l'eau de ruissellement, qui est drainée d'une 
propriété, des voies publiques et des entrées charretières vers la rue, est acheminée vers 
le puisard et celui-ci se dirige directement vers les cours d'eau (pour un système d'égout 
non combiné).  
 
Certains types de fertilisants, comme les engrais de synthèse à dissolution rapide, ont 
tendance à avoir un impact plus important sur les cours d'eau. En général, les éléments 
utiles à la plante sont absorbés rapidement, mais le reliquat reste dans le sol. Lorsqu'il y a 
présence d'eau, le tout s'infiltre dans le sol et peut atteindre la nappe phréatique. Donc, le 
risque de résurgence vers les cours d'eau est accentué. De plus en plus, on observe des 
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engrais de synthèse à dissolution plus lente afin, entre autres, d'atténuer ce phénomène. 
Les engrais de synthèse ont comme principales conséquences de nuire à la vie biologique 
du sol, de détruire l'humus, d'augmenter la production de chaume et d’augmenter la 
salinité du sol (Lévesque, 2008). Ce type d'engrais est sujet à contenir des métaux lourds, 
tels que le cadmium et le plomb (Calmets, 2009). 
 
Les engrais naturels, bien que ceux-ci ne contiennent généralement pas autant de 
nutriments et que leur solubilité soit moins élevée que les engrais de synthèse, ne sont 
pas sans conséquence pour l'environnement. Ceux-ci, ainsi que la plupart des 
amendements, contiennent du phosphore et sont une des causes du développement 
d'algues dans les plans d'eau. Les engrais naturels vont généralement contenir moins de 
nutriments que les engrais chimiques (Smeesther, 2008). Cependant, les engrais naturels 
ou les amendements sont utilisés en plus grande quantité à chaque application. Cette 
utilisation peut engendrer des pertes de phosphore total provenant du terrain (Easton and 
Petrovic, 2004). Lorsque l'on applique du compost visant à modifier les propriétés 
physiques du sol, il est possible qu'une hausse importante au niveau du phosphore dans 
le sol soit observée, celui-ci pourrait donc être lessivé par les eaux de ruissellement 
(Soldat and Petrovic, 2008).  
 
De façon générale, afin de réduire le plus possible le ruissellement et le lessivage du 
phosphore et des autres nutriments sur un terrain, il est important que la pelouse soit 
dense et en santé (Bierman et al., 2010). Des fertilisants sont parfois nécessaires afin 
d'obtenir cette pelouse dense et en santé, en fonction de la qualité du sol en place. Aussi, 
des recherches ont démontré qu'en maintenant une pelouse haute, le ruissellement est 
généralement moins important (Douglas, 2008).  
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3 ASPECTS RÉGLEMENTAIRES FÉDÉRAUX ET PROVINCIAUX 
 
Les instances fédérales et provinciales ont mis en place certaines législations afin 
d'assurer un contrôle par rapport à certains types de fertilisants et pesticides. Un portrait 
des principaux aspects se trouvant dans lesdites législations est présenté dans cette 
section. 
 
3.1 Législation au niveau fédéral 
 
L'Agence canadienne d'inspection des aliments (ACIA) est en charge du volet concernant 
les engrais au niveau fédéral. Effectivement, l'ACIA est responsable de l'application de la 
Loi sur les engrais (LSE) ainsi que de son règlement d'application intitulé Règlement sur 
les engrais (RSE). Plus précisément, l'ACIA règlemente l'importation et la vente d'engrais 
ainsi que les suppléments (substances autres que les engrais qui améliorent l'état 
physique des sols ou la croissance végétale) au Canada (ACIA, 2007).  
 
La législation fédérale exige que les produits soient efficaces et étiquetés adéquatement 
en plus d'être sans risque pour les humains, les animaux, les végétaux et l'environnement 
(ib.). Il est à noter que la législation n'est pas uniquement pour les produits utilisés en 
milieu agricole, mais aussi pour les produits commerciaux, le jardinage et l'entretien de la 
pelouse, dont les oligo-éléments et les composts (ib.). 
 
Il est souligné qu'il est de la responsabilité des provinces et des municipalités de s'assurer 
que la fabrication, l'utilisation adéquate ainsi que l'élimination soient faites selon les règles 
de l'art (ib.). D'ailleurs, l'ACIA offre sa collaboration aux provinces et municipalités afin de 
veiller à ce que les engrais et suppléments respectent les normes les plus élevées de 
salubrité et d'efficacité (ib.). 
 
Selon le RSE, un engrais utilisé sur une pelouse est communément appelé un « engrais 
spécial ». Celui-ci est exempté de certaines normes, édicté à l'article 10 de ce règlement. 
Cet article stipule que la teneur totale en principes nutritifs principaux d'un engrais 
mélangé contenant de l'azote, du phosphore ou du potassium doit être d'au moins 24 %, 
sauf si l'engrais mélangé est un engrais spécial.  
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De plus, certains renseignements intéressants sont présents dans le Guide sur les 
exigences réglementaires fédérales canadiennes en matière d'engrais et de suppléments 
de l'ACIA. En effet, il est stipulé qu'un engrais organique se doit d'être composé 
exclusivement de matières organiques. Toutefois, si un produit contient des ingrédients 
organiques et non organiques, il peut être décrit comme un produit à base organique, si la 
garantie de matières organiques est d'au moins 15 % (ib.). L'utilisation du terme « produit 
naturel » est permise seulement si le produit est composé exclusivement d'ingrédients 
organiques et/ou de substances que l'on peut trouver dans la nature (ib.). 
 
3.2 Législation au niveau provincial 
 
La législation est peu développée au Québec, en ce qui a trait aux fertilisants, surtout en 
ce qui concerne l'utilisation de ceux-ci sur les pelouses résidentielles. On dénote la 
présence de quelques règlements, mais ceux-ci ont peu d'impacts sur l'utilisation des 
fertilisants en milieu résidentiel. D'ailleurs, le faible nombre de restrictions en place au 
Québec, au sujet de l'utilisation de fertilisants en milieu urbain, met en relief que le cadre 
législatif ne correspond pas nécessairement au besoin, considérant, entre autres, la piètre 
qualité de certains plans d'eau. Il est surtout de l'essor des municipalités de règlementer 
ceux-ci. Les règlements, en lien avec la problématique, sont présentés dans cette section. 
On dénote la présence de certains autres règlements, dont le Règlement sur les 
exploitations agricoles (REA) qui vise à contrôler l'utilisation de matières fertilisantes. 
Cependant, comme l'indique son nom, il est destiné en exclusivité aux milieux agricoles. 
L'utilisation des boues d'épuration municipales est également associée au milieu agricole 
et non pour une utilisation sur des pelouses en milieu urbain. 
 
3.2.1 Règlement sur le captage des eaux souterraines 
 
Le Règlement sur le captage des eaux souterraines (RCES) a été adopté en 2002 par le 
gouvernement provincial, afin d'assurer la protection des eaux destinées à la 
consommation humaine (Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des 
Parcs (MDDEP), 2008). 
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Plus précisément, le règlement vient : 
 
« Régir le captage des eaux souterraines pour empêcher que le captage de ces 
eaux par un propriétaire ou par un exploitant nuise abusivement à ses voisins, 
notamment par l'abaissement de la nappe phréatique ou par la diminution de la 
pression artésienne, de prévenir le puisage de l'eau en quantité abusive compte 
tenu de sa disponibilité, et enfin de minimiser la répercussion négative du captage 
sur les cours et plans d'eau, sur les personnes qui ont droit à leur utilisation ainsi 
que sur les écosystèmes qui leur sont associés (MDDEP, 2008). »  
 
Le RCES présente deux articles se rapportant au sujet cerné par l'essai, soit l'épandage 
de matières fertilisantes. D'abord, l'article 26 du RCES souligne qu'il est interdit d'épandre 
des engrais minéraux et des matières résiduelles fertilisantes à moins de 30 mètres de 
tout ouvrage de captage d'eau souterraine destinée à la consommation humaine. D'autres 
normes plus spécifiques sont également touchées dans cet article, en lien avec l'aire de 
protection bactériologique et virologique d'un lieu de captage d'eau souterraine. Ensuite, 
l'article 27 du RCES indique qu'une municipalité, par un règlement adopté en vertu de la 
Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU), peut interdire l'épandage de déjections 
animales, de compost de ferme, d'engrais minéraux et de matières résiduelles fertilisantes 
dans certaines aires d'alimentation d'un ouvrage de captage alimentant un système de 
distribution d'eau potable, si, lors de deux contrôles consécutifs, la concentration en 
nitrates dans l'eau dépasse les seuils réglementaires.  
 
3.2.2 Loi sur les compétences municipales 
 
La Loi sur les compétences municipales (LCM) a été mise en place en 2005 par le 
gouvernement provincial et elle s'applique aux MRC ainsi qu'aux municipalités. Elle donne 
le pouvoir aux municipalités du Québec, entre autres, d'adopter des règlements sur 
l'utilisation de fertilisants. En effet, l'article 19 de la LCM stipule que toute municipalité peut 
adopter un règlement en matière d'environnement. Les villes qui mettent en place ce type 
de règlement n'ont pas à le faire approuver par le ministre du Développement durable, de 
l'Environnement et des Parcs, mais elles doivent cependant s'assurer que celui-ci n'est 
pas inconciliable avec les législations fédérales et provinciales (MAMROT, 2011). 
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3.2.3 Code de gestion des pesticides 
 
Le Code de gestion des pesticides (CGP), instauré par le gouvernement du Québec et 
chapeauté par la Loi sur les pesticides, est entré en vigueur en avril 2003. Celui-ci est une 
loi cadre qui intervient principalement sur la vente ainsi que l'usage des pesticides. Plus 
précisément, il fait partie des : 
 
« Gestes posés par le gouvernement afin de mieux prévenir les risques que ces 
produits suscitent pour la santé, particulièrement celle des enfants, et pour 
l’environnement. Il préconise une approche axée sur une gestion environnementale 
visant à réduire à sa plus simple expression l’usage non essentiel des pesticides 
pour l’entretien des surfaces gazonnées (MDDEP, 2011a). » 
 
Certains articles du CGP concernent l'utilisation de fertilisants. En effet, selon l'article 26 
du CGP :  
 
« Il est interdit de vendre ou d'offrir en vente un pesticide de classe 4 mélangé ou 
imprégné à un fertilisant. Il est également interdit de vendre ou d'offrir en vente un 
pesticide de classe 4 ou 5 dans un emballage regroupant plus d'un contenant de 
pesticides, sauf si l'étiquette de cet emballage indique la présence de contenants 
multiples. » 
 
De plus, selon l'article 67 du CGP : 
 
« Celui qui exécute des travaux rémunérés d’application en horticulture ornementale 
ne peut, depuis avril 2003, appliquer sur la pelouse un pesticide imprégné ou 
mélangé à un fertilisant, sauf si ces derniers sont logés dans des contenants 
séparés. Il est aussi interdit, depuis avril 2004, de vendre ou d'offrir en vente un 
pesticide de classe 4 mélangé ou imprégné à un fertilisant (MDDEP, 2011b). »  
 
Les pesticides sont séparés par classe, la classe 1 et 2 représentant les pesticides à 
usage restreint, la classe 3, les pesticides à usage commercial ou agricole et les classes 4 
et 5 les pesticides à usage domestique (MDDEP, 2011b). 
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4 RÈGLEMENTS MUNICIPAUX SUR LES FERTILISANTS AU QUÉBEC  
 
Quelques villes au Québec ont fait l'adoption de règlements sur les fertilisants lors de la 
dernière décennie. Cette partie vise à présenter les principales caractéristiques des 
règlements concernant les fertilisants de certaines villes sélectionnées, en plus de 
présenter une analyse des principaux éléments retrouvés dans ces règlements. 
 
4.1 Caractéristiques réglementaires des villes 
 
Les villes suivantes ont toutes adopté un règlement pour contrôler l'application de 
fertilisants au sein de leur communauté. Un total de 10 règlements ont été résumés sous 
forme de fiches (tableaux 4.1 à 4.10) selon les points suivants : la localisation, la portée du 
règlement ainsi que les principaux aspects se trouvant dans le règlement. De plus, suite à 
une discussion avec les responsables de l'application réglementaire, les principaux 
impacts des règlements ont été exposés.  
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Tableau 4.1 Caractéristiques règlementaires de la Ville de Magog 
 
Localisation 
Ville : Magog (MRC Memphrémagog) 
Population : 25 118 (Statistique Québec, 2010) 
Nom du règlement : Règlement 2317-2009 - Concernant l’utilisation des engrais et des 
pesticides sur le territoire de la Ville de Magog (Entrée en vigueur en mars 2009) 
Source : Compilation d’après Bournival et Ménard, 2012 et Règlement de la Ville de 
Magog sur l’utilisation des engrais et des pesticides, 2317-2009 
Portée du règlement 
 S’applique à l’ensemble du territoire  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• Il est interdit de procéder ou de laisser 
procéder à l’application extérieure de 
fertilisants sur tout le territoire de la ville. 
L’application de fertilisants est cependant 
autorisée à plus de 10 mètres de la ligne 
des hautes eaux de tout cours d’eau et à 
plus de trois mètres du haut du talus d’un 
fossé sur le territoire de la ville dans les cas 
suivants : pour l’entretien des plates-
bandes, des essences d’arbres menacés, 
tels que l’orme d’Amérique, des plantes en 
pot, des arbres fruitiers et des potagers; 
pour l’épandage de compost domestique 
ainsi que pour les autres amendements du 
sol 100 % naturels certifiés ayant un apport 
inférieur à 2 % en azote et en phosphore; 
pour les nouvelles pelouses, et ce, dans les 
60 jours suivant leur implantation.  
 
• Un épandeur enregistré se doit de fournir 
à la ville un rapport annuel de son 
utilisation des fertilisants sur le territoire 
comprenant : le nom du propriétaire et son 
adresse; le nom de l’engrais ou de 
l’amendement ainsi que son pourcentage 
en azote, phosphore et potassium; les 
quantités appliquées (masse/unité de 
surface); la superficie traitée. L’application 
de fertilisants ou d’amendements du sol 
doit être suspendue en cas de 
précipitations, à un moment ou l’autre, 
durant les 4 heures précédant l’application.  
• Il n'y a actuellement aucun bilan officiel 
quant à l'impact de la réglementation. La 
ville n’est donc pas en mesure de prouver 
scientifiquement que le règlement a eu un 
impact important ou non au niveau de la 
qualité de l’eau des cours d'eau.  
 
• Après deux années d’application du 
règlement, la ville fait face à quelques 
problèmes d’entretien, entre autres, 
concernant ses terrains sportifs dont 
l’utilisation est intense. En effet, il s’avère 
difficile de maintenir leur qualité avec 
l’utilisation unique d’amendements, comme 
le compost. Cette problématique est peut-
être également vécue sur d’autres types de 
terrains. Le règlement a été jugé comme 
étant un peu trop restrictif et celui-ci sera 
modifié sous peu pour assurer une 
application plus efficiente.  
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Tableau 4.2 Caractéristiques règlementaires de la Ville de Québec (agglomération) 
 
Localisation 
Ville : L'agglomération de Québec comprend la Ville de Québec, Ancienne-Lorette et 
Saint-Augustin-de-Desmaures  
Population : 547 809 (Statistique Québec, 2010) 
Nom du règlement : Règlement R.A.V.Q. 359 de l'agglomération sur les pesticides, les 
engrais et les composts (entrée en vigueur en septembre 2009) 
Source : Compilation d’après Coupal, 2012 et Règlement de l'agglomération de la Ville de 
Québec sur les pesticides, les engrais et les composts, R.A.V.Q. 359 
Portée du règlement 
S’applique à certaines zones de l’agglomération par rapport aux distances des cours 
d’eau  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• Ce règlement vise à empêcher 
l’application d’un pesticide, d’un engrais ou 
d’un compost à proximité d’une source 
d’approvisionnement en eau potable et de 
certains lacs sur le territoire de 
l’agglomération. 
   
• Selon la zone, l’application d’un engrais 
ou d’un compost est interdite à l’intérieur 
d’une bande riveraine de 30 mètres d’un 
plan d’eau et dans un périmètre de 30 
mètres d’une prise d’eau, servant de source 
d’approvisionnement en eau potable. De 
plus, il est interdit d'appliquer un engrais ou 
un compost dans deux bassins versants 
ciblés par l'agglomération (milieux jugés 
plus sensibles par l’agglomération). 
  
• Les zones d'interdiction sont identifiées en 
annexe du règlement de l'agglomération. 
Les distances sont calculées à partir des 
lignes des hautes eaux.  
• Il y a tellement de facteurs pouvant 
influencer le taux de phosphore dans l’eau, 
qu’il est impossible, à ce moment-ci, de 
constater un impact direct lié à la 
règlementation. Le règlement a 
généralement été bien accueilli par la 
population. Afin de faire de la 
sensibilisation, une brigade nautique 
parcourt le territoire couvert par le 
règlement durant l'été et effectue de la 
surveillance, en plus d’informer les 
citoyens. Aucune contravention n’a été 
donnée à ce jour. 
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Tableau 4.3 Caractéristiques règlementaires de la Ville de Saint-Mathieu-du-Parc 
 
Localisation 
Ville : Saint-Mathieu-du-Parc (MRC de Maskinongé) 
Population : 1463 (Statistique Québec, 2010) 
Nom du règlement : Règlement numéro 2011-07 relatif à la revégétalisation des rives et 
visant à combattre l'eutrophisation des lacs et cours d'eau (entrée en vigueur en mai 
2008)  
Source : Compilation d’après Fortier, 2012 et Règlement de la Ville de Saint-Mathieu-du-
Parc relatif à la revégétalisation des rives et visant à combattre l'eutrophisation des lacs et 
cours d'eau, 2011-07 
Portée du règlement 
S’applique à l’ensemble du territoire  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• En secteur riverain, soit sur des terrains ou 
des parties de terrains situés à moins de 300 
mètres d’un lac ou à moins de 100 mètres 
d’un cours d’eau, il est interdit d’épandre les 
engrais suivants : Les engrais azotés : (ex : 
ammoniac anhydre, sulfate d’ammonium, 
cyanamide calcique, urée, nitrate 
d’ammonium, nitrate de soude, nitrate de 
chaux, etc.); les engrais phosphatés : (ex : 
phosphate naturel, phosphate bicalcique, 
superphosphate, phosphate 
albuminosilicique, etc.); les engrais 
potassiques : (ex : chlorure de potassium, 
sulfate de potassium avec ou sans 
magnésium, etc.); les engrais complexes : 
(combinaisons chimiques). 
  
• L’utilisation des engrais suivants est 
autorisée à l’extérieur de la rive lorsqu’ils 
sont enfouis manuellement dans une plate-
bande ou un jardin potager : Les engrais 
étiquetés 100 % naturels, organiques ou 
biologiques à teneur en phosphore de moins 
de 2 %, à l’exception de ceux qui doivent 
être appliqués directement au sol sous forme 
liquide; les amendements (à l’exception du 
fumier qui n’a pas subi le processus de 
compostage); les engrais synthétiques sans 
phosphore dont la source d’azote est à 
libération lente.  
• Aucune hausse de phosphore n'a été 
observée dans les plans d'eau. 
Cependant, il est très difficile de pouvoir 
calculer l'effet du règlement sur les 
fertilisants. Le règlement vise surtout à 
doter la ville d'un certain contrôle sur 
l'application. 
 
• Le règlement a plus ou moins été bien 
accueilli par la population et les 
compagnies de traitement de pelouse, car 
plusieurs produits sont désormais interdits. 
Aucune contravention n'a été donnée en 
lien avec le règlement. D’ailleurs, 
l’application du règlement est ardue,  
notamment en raison du manque de 
personnel. La sensibilisation est une 
approche qui a été préconisée par la ville. 
Le règlement leur convient pour l’instant. 
Donc, aucune modification n’est prévue à 
court terme. 
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Tableau 4.4 Caractéristiques règlementaires de la Ville de Lac Beauport  
 
Localisation 
Ville : Lac Beauport (MRC de La Jacques-Cartier) 
Population : 6 673 (Statistique Québec, 2010) 
Nom du règlement : Règlement numéro 7-168 sur l'utilisation extérieure des pesticides et 
des matières fertilisantes (entrée en vigueur en mai 2007) 
Source : Compilation d’après Vallée, 2012 et Règlement de la Ville de Lac Beauport sur 
l'utilisation extérieure des pesticides et des matières fertilisantes, 7-168 
Portée du règlement 
S’applique à l’ensemble du territoire mais cible surtout les bassins versants à risque et 
les rives  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• L’utilisation extérieure de toute matière 
fertilisante est totalement interdite sur le 
territoire des bassins de certains lacs 
présents sur le territoire (les zones sont 
identifiées en annexe dans le règlement). 
  
• Pour les terrains n'étant pas situés dans 
l'une des zones des bassins versant, 
l’utilisation extérieure de toute matière 
fertilisante est totalement interdite à moins 
de quinze (15) mètres de la ligne des 
hautes eaux de tout plan d’eau et cours 
d’eau. 
  
• Le règlement ne s'applique pas dans le 
cas d’une renaturalisation d’une rive où un 
compost pourrait être utilisé lors de la 
plantation, à l’exception d’un fumier 
composté. De plus, n/'est pas assujetti à ce 
règlement, un compost domestique utilisé 
dans des plates-bandes ou dans un jardin 
situé à plus de 15 mètres de la ligne des 
hautes eaux de tout plan d’eau et cours 
d’eau. 
  
• Les applicateurs doivent fournir à la 
municipalité un rapport de leur utilisation de 
pesticides et de matières fertilisantes sur le 
territoire, et ce, tous les deux mois. 
• Aucune hausse de phosphore n'a été 
observée dans les plans d'eau. Cependant, 
il est très difficile de pouvoir calculer l'effet 
du règlement sur les fertilisants. Le 
règlement vise surtout à doter la ville d'un 
certain contrôle sur l'application. 
 
• Le règlement a plus ou moins été bien 
accueilli par la population et les 
compagnies de traitement de pelouse, car 
plusieurs produits sont désormais interdits. 
Aucune contravention n'a été donnée en 
lien avec le règlement. D’ailleurs, 
l’application du règlement est ardue,  
notamment en raison du manque de 
personnel. La sensibilisation est une 
approche qui a été préconisée par la ville. 
Le règlement leur convient pour l’instant. 
Donc, aucune modification n’est prévue à 
court terme. 
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Tableau 4.5 Caractéristiques règlementaires de la Ville de Lac Delage 
 
Localisation 
Ville : Lac Delage (MRC de La Jacques-Cartier) 
Population : 472 (Statistique Québec, 2010) 
Nom du règlement : Règlement NO. E-2001-03 régissant l'utilisation des pesticides et 
des fertilisants (entrée en vigueur en mai 2001) 
Source : Compilation d’après Thibault, 2012 et Règlement de la Ville de Lac Delage 
régissant l'utilisation des pesticides et des fertilisants, E-2001-03  
Portée du règlement 
S’applique à l’ensemble du territoire  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• Ce règlement interdit, à tout utilisateur, de 
procéder à l'épandage de fertilisants sur le 
territoire de la municipalité. L’épandage de 
fertilisants est toléré dans les plates-
bandes situées au-delà de 30 mètres du lac 
et des cours d’eau. Cette distance est 
mesurée à partir de la ligne des hautes 
eaux.  
  
• Aucune donnée significative n'a été 
recueillie pour l'instant. Le règlement est 
bien perçu par la population en général. Les 
compagnies de pelouse collaborent, elles 
aussi, à respecter le règlement de la ville. 
La période d'acclimatation s’est étendue sur 
environ deux saisons. Aucun constat 
d'infraction n'a été émis en lien avec le 
règlement sur les fertilisants. Cependant, 
des avertissements ont été distribués, 
notamment aux nouveaux arrivants. Le 
règlement répond aux attentes de la ville. 
Aucune modification n'est prévue à court 
terme.  
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Tableau 4.6 Caractéristiques règlementaires de la Ville de Sainte-Agathe-des-Monts 
 
Localisation 
Ville : Sainte-Agathe-des-Monts (MRC des Laurentides)  
Population : 9 592 (Statistique Québec, 2010) 
Nom du règlement : Règlement numéro 2007-M-138 - 2008-M-138-1 relatif à la 
régénération des rives visant à combattre l'eutrophisation des lacs et cours d'eau (entrée 
en vigueur en août 2007) 
Source : Compilation d’après le Règlement de la Ville de Sainte-Agathe-des-Monts relatif 
à la régénération des rives et visant à combattre l'eutrophisation des lacs et cours d'eau, 
2007-M-138 ET 2008-M-138-1 
Portée du règlement 
S’applique à l’ensemble du territoire  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• Que ce soit par saupoudrage mécanique ou 
manuel, par pulvérisation liquide ou par tout 
autre procédé, il est interdit d’épandre sur toute 
végétation, incluant toute surface gazonnée, les 
engrais suivants : Les engrais azotés (ex. : 
ammoniac anhydre, sulfate d’ammonium, 
cyanamide calcique, urée, nitrate d’ammonium, 
nitrate de soude, nitrate de chaux, etc.); les 
engrais phosphatés : (ex : phosphate naturel, 
phosphate bicalcique, superphosphate, 
phosphate albuminosilicique, etc.); les engrais 
potassiques : (ex : chlorure de potassium, 
sulfate de potassium avec ou sans magnésium, 
etc.); les engrais complexes (combinaisons 
chimiques); les engrais organiques : (ex. : 
farines animales et végétales, lisiers, etc.).  
  
• Toutefois, l’utilisation ponctuelle de ces 
engrais est autorisée lorsqu’ils sont enfouis 
manuellement dans la terre située au pied des 
fleurs, arbres et arbustes, ou dans la terre d’une 
plate-bande ou d’un jardin potager, à la 
condition que cet enfouissement manuel soit 
exécuté à l’extérieur de la bande de protection 
riveraine 
  
• Les engrais organiques suivants sont prohibés 
dans la bande de protection riveraine : les os 
moulus, les déchets organiques et le compost. 
(10 ou 15 m selon l'inclinaison de la pente).  
 • Non-disponible 
 29 
Tableau 4.7 Caractéristiques règlementaires de la Ville de Lac-Mégantic 
 
Localisation 
Ville : Lac-Mégantic (MRC du Granit) 
Population : 6 015 (Statistique Québec, 2010) 
Nom du règlement : Règlement no 1426 sur l'utilisation des pesticides et de fertilisants 
(entrée en vigueur en novembre 2008) 
Source : Compilation d’après Gagné, 2012 et Règlement de la Ville de Lac-Mégantic sur 
l'utilisation de pesticides et de fertilisants, 1426-2008  
Portée du règlement 
S’applique à l’ensemble du territoire  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• Il est interdit à quiconque d’épandre, de 
permettre ou de tolérer l’épandage d’un 
fertilisant sur une surface gazonnée sans 
avoir obtenu au préalable un permis 
  
• La Ville émet un permis d’épandage 
lorsque toutes les conditions suivantes sont 
rencontrées : les engrais utilisés sont 
certifiés 100 % naturels (incluant les 
composts et fumiers); les produits utilisés 
ne contiennent aucun pesticide; la période 
d’épandage se situe entre le 10 mai et le 10 
juin; les apports sont égaux ou inférieurs à 
10 % pour l’azote, 3 % pour le phosphore 
et à 6 % pour le potassium. De plus, il est 
interdit d’utiliser tout fertilisant sous forme 
liquide. L’épandage de fertilisants est 
interdit à moins de 15 mètres de la ligne 
des hautes eaux de tout plan d’eau. Les 
amendements de sol 100 % naturels sont 
autorisés lorsque nécessaire. Ils doivent 
être appliqués selon les recommandations 
du fabricant. Dans tous les cas les 
amendements ne peuvent avoir un apport 
supérieur à 2 % en azote, phosphore et 
potassium. 
  
• Tout citoyen, dont le terrain contient des 
surfaces gazonnées, doit pratiquer 
l’herbicyclage à moins que les rognures de 
gazon soient utilisées pour le compostage 
domestique. 
• La ville de Lac-Mégantic n’effectue pas 
d’analyse d’eau. Donc, il n'est pas possible 
de conclure à une baisse de phosphore ou 
autre dans les cours d’eau en raison de la 
réglementation. 
  
• Le règlement n’a pas fait que des heureux. 
Certaines compagnies ont manifesté leur 
mécontentement, mais la plupart ont 
changé leur façon de faire. Chaque année, 
une surveillance est apportée aux 
commerces qui vendent des produits à Lac-
Mégantic afin de s’assurer de leurs bonnes 
pratiques. En général, elles sont assez 
respectueuses des normes.  
 
• Certaines compagnies se sont moins bien 
conformées à la règlementation. Alors, des 
constats d’infraction ont été émis, suite à 
plusieurs avertissements. 
  
• En général, les citoyens sont 
conscientisés et la ville préfère procéder à 
une sensibilisation auprès des citoyens 
plutôt qu’à recourir aux contraventions. Peu 
de citoyens font des demandes de permis 
pour l’épandage de fertilisants et il est 
parfois difficile de pouvoir faire un suivi 
adéquat en raison de la complexité 
d'application du règlement. Celui-ci a été 
modifié dernièrement et la ville ne compte 
pas le réactualiser dans les prochains mois. 
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Tableau 4.8 Caractéristiques règlementaires de la Ville de Saint-Donat 
 
Localisation 
Ville : Saint-Donat (MRC de Matawinie) 
Population : 4 446 (Statistique Québec, 2010) 
Nom du règlement : Règlement No 07-750 concernant l’utilisation de pesticides et 
d’engrais (entrée en vigueur en août 2007)  
Source : Compilation d’après Tuilier, 2012 et Règlement de la Ville Saint-Donat 
concernant l’utilisation de pesticides et d’engrais, 07-750/08-762 
Portée du règlement 
S’applique à l’ensemble du territoire  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• L’application d’engrais est interdite sur le 
territoire de la municipalité. L’application de 
compost et d’engrais naturels est autorisée 
sans qu’il soit nécessaire d’obtenir une 
autorisation à cet effet. Cependant, 
l'application doit respecter les bandes de 
protection minimale suivantes : cinq mètres 
des lignes de propriétés adjacentes, sauf 
dans le cas d’autorisation écrite de ce 
voisin; 2 mètres d’un fossé de drainage; 15 
mètres d’un cours d’eau ou d’un lac, la 
distance étant mesurée à partir de la ligne 
naturelle des hautes eaux; 30 mètres d’un 
puits d’eau souterraine ou d’une prise d’eau 
de surface; 100 mètres d’une prise 
d’alimentation d’eau d’un réseau d’aqueduc 
municipal; 20 mètres des propriétés 
adjacentes aux terrains de golf et terrains 
d’exercice pour golfeurs, sauf dans les cas 
d’autorisation écrite de ce voisin.  
• La ville a adopté une série de règlements 
et de pratiques visant à réduire les rejets de 
phosphore dans l'eau des lacs. Les 
résultats d'analyse d'eau ne sont pas en 
mesure d’attester que la règlementation sur 
l'usage des engrais a eu un impact notoire 
sur la qualité de l’eau.  
  
• Les lacs représentent la principale source 
de l'économie locale (tourisme, villégiature, 
etc.). Donc, cette règlementation a été très 
bien accueillie par la population. De plus,  
aucune contestation de la part des 
compagnies n’a été relevée. Toutefois, elle 
demeure difficilement applicable. Le plus 
important pour la municipalité est de 
maintenir les efforts de sensibilisation sur 
l'existence du règlement, mais également 
sur sa raison d'être. L'éducation est la base 
de la protection de l'environnement au 
niveau municipal.  
 
• L'application de la règlementation est un 
outil en soi et les constats d'infraction sont 
appliqués pour les citoyens les plus 
récalcitrants. Aucune contravention n'a été 
donnée pour l’instant. Toutefois, plusieurs 
avertissements ont été distribués à des 
citoyens suspects. Il n'y a pas de 
modification particulière à venir dans le 
règlement.  
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Tableau 4.9 Caractéristiques règlementaires de la Ville de Labelle 
 
Localisation 
Ville : Labelle (MRC des Laurentides) 
Population : 2 259 (Statistique Québec, 2010) 
Nom du règlement : Règlement 2008-157 interdisant l'utilisation des fertilisants et des 
pesticides (entrée en vigueur en mars 2007) 
Source : Compilation d’après Trudel, 2012 et Règlement de la Ville de Labelle interdisant 
l'utilisation des fertilisants et des pesticides, 2008-157 
Portée du règlement 
 S’applique à l’ensemble du territoire  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• L’utilisation de fertilisants est interdite à 
l’intérieur d’une bande de 100 mètres, 
mesurée à partir de la ligne naturelle des 
hautes eaux de tout lac et de tout cours 
d’eau sur l’ensemble du territoire de la 
municipalité.  
  
• Le règlement stipule que nul ne peut 
procéder à l’application de fertilisants à 
moins de 15 mètres d’un puits 
d’alimentation en eau potable. De plus, nul 
ne peut procéder à l’application de 
fertilisants lorsqu’il pleut.  
  
• Il est possible d'utiliser un fertilisant pour 
une nouvelle pelouse. Cependant, celle-ci 
doit être à un minimum de 30 mètres d’un 
lac ou tout cours d’eau.  
  
• La municipalité désirait avoir une 
réglementation plus contraignante dans 
l’optique de protéger la faune et les 
humains (problèmes d'algues bleues dans 
la région). L'impact environnemental n'est 
pas chiffré puisqu’aucune étude n'a été 
effectuée par la municipalité. L'ensemble de 
la réglementation fait en sorte que la 
municipalité améliore peu à peu la qualité 
de ses berges et de ses plans d'eau 
(fertilisants, pesticides, renaturalisation ou 
revégétalisation de 10 ou 15 mètres de la 
bande riveraine, etc.). 
 
• Les citoyens et les compagnies ont bien 
accueilli ce nouveau règlement. La 
population en général s'y conforme. La 
municipalité informe beaucoup ses 
citoyens. D’ailleurs, un guide à l'attention 
des citoyens expliquant le règlement, les 
dangers encourus et proposant des 
alternatives écologiques a été confectionné.  
Aucun avis d'infraction n'a été donné 
depuis la mise en place du règlement. Il est 
très difficile de faire la preuve, hors de tout 
doute, de l'épandage de fertilisants et de 
pesticides pour la municipalité.  
 32 
Tableau 4.10 Caractéristiques règlementaires de la Ville de Stoneham 
 
Localisation 
Ville : Stoneham (MRC de La Jacques-Cartier) 
Population : 6 763 (Statistique Québec, 2010) 
Nom du règlement : Règlement no 06-528 sur l'utilisation des pesticides et des engrais 
chimiques (entrée en vigueur en avril 2006) 
Source : Compilation d’après Tremblay, 2012 et Règlement de la Ville de Stoneham sur 
l'utilisation des pesticides et des engrais chimiques, 06-538 
Portée du règlement 
S’applique à l’ensemble du territoire  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• L'application et l'utilisation extérieure 
d’engrais de synthèse sont interdites sur 
l'ensemble du territoire de la municipalité, à 
l'exception des engrais organiques ou des 
engrais ayant pour origine des roches 
éruptives, sédimentaires ou salines.  
  
• Les engrais de synthèse sont permis sur 
une nouvelle pelouse, et ce, 60 jours 
suivant l'implantation de celle-ci. 
  
• La qualité de l’eau s’est améliorée (moins 
de périodes d’éclosion de cyanobactéries), 
mais il n'existe pas d’outil de surveillance à 
l’interne et, en raison de toutes les activités 
mises en place pour réduire la présence de 
nutriments dans les cours d'eau, il n'est pas 
possible de dire si le règlement sur les 
fertilisants a réellement eu un impact. La 
population et les compagnies de traitement 
de pelouse sont plus ou moins enchantées 
par ce règlement. Cependant, elles n'ont 
pas le choix de collaborer puisqu'il s'agit 
d'un règlement. Actuellement, peu de gens 
font des demandes de permis auprès de la 
ville. D’ailleurs, le personnel en place est 
insuffisant pour pouvoir faire le suivi. Aucun 
constat d'infraction n'a été émis. 
  
• Des modifications seront probablement 
apportées au règlement dans les 
prochaines années. De plus, une 
amélioration de la sensibilisation sera 
vraisemblablement préconisée par la 
municipalité.   
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4.2 Analyse des règlements municipaux au Québec 
 
La mise en place d'un règlement sur les fertilisants dans les villes sélectionnées est un 
phénomène assez récent. En effet, la plupart des municipalités ont mis en place leur 
règlementation entre 2006 et 2011 suite à différentes problématiques observées, telle la 
prolifération de cyanobactéries dans leurs plans d'eau. La ville de Lac Delage a, quant à 
elle, implanté son règlement il y a plus de 10 ans, soit en 2001. Majoritairement, les 
réglementations touchent l'ensemble d'un territoire. Cependant, certaines villes ont ciblé 
spécifiquement des zones sensibles, dont l'épandage à proximité des cours d'eau, 
notamment en lien avec les prises d'eau potable. Cette décision est judicieuse du fait que 
plus un fertilisant est appliqué à proximité d'un plan d'eau, plus les risques que celui-ci s'y 
rende sont accentués (ruissellement des eaux de surface, manœuvre anthropique, etc.). 
Une interdiction complète des fertilisants à proximité des cours d’eau peut cependant avoir 
certains impacts négatifs, car un terrain sous-fertilisé offre une pelouse moins dense et 
favorise le ruissellement et l'érosion (Hochmuth et al., 2011 et Easton and Petrovic, 2004). 
Certaines villes permettent une application de compost ou d'un autre fertilisant organique 
à proximité de certains cours d'eau, notamment lors de revégétalisation d'une bande 
riveraine. Toutefois, il est important d'indiquer le type de fertilisants permis ainsi que les 
concentrations de nutriments permises en azote, phosphore et potassium.  
 
Les engrais de synthèse sont souvent la cible des interdictions dans les règlements, entre 
autres, en raison de l'effet néfaste qu'ils peuvent avoir sur la structure du sol. L'application 
d'amendements sur les pelouses, tels que le compost et autres composés organiques, est 
moins règlementée et n’a parfois même aucune restriction. Il ne faut pas oublier que, bien 
que le compost et les autres éléments organiques soient naturels, ils contiennent des 
nutriments qui peuvent affecter les cours d'eau. Il est donc préférable que certaines 
limitations soient mises en place pour l'ensemble des fertilisants, soit en réduisant le 
nombre d'applications ou en limitant les concentrations de NPK. 
 
Certaines exemptions sont permises dans les règlements, tels que l'utilisation de 
fertilisants sur les nouvelles pelouses. Une nouvelle pelouse nécessite généralement une 
quantité importante de phosphore et de potassium afin de bien s'établir (Charbonneau, 
2007). De plus, des villes permettent l'application de fertilisants lorsqu'une pelouse 
présente des carences en phosphore, suite à des tests. Une application de phosphore, 
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lorsque le sol présente une carence, permet aux racines de la pelouse de mieux se 
développer, d’être plus dense et réduit potentiellement la possibilité de ruissellement des 
nutriments vers les cours d'eau (Petrovic and Easton, 2005). Par ailleurs, les jardins, les 
plates-bandes et les arbustes sont souvent exclus des règlements. Certains d'entre eux 
spécifient que les fertilisants utilisés doivent être enfouis manuellement dans les plates-
bandes et les jardins. Cette technique peut s'avérer intéressante, car le risque de 
ruissellement au niveau de la surface est minimisé.   
 
Il va de soi que l'application de fertilisants sur des surfaces imperméables ou sur des sols 
gelés est proscrite dans la plupart des règlements. Cette proscription est nécessaire, car 
le potentiel de ruissellement est fortement augmenté lorsqu'un fertilisant est appliqué sur 
une surface imperméable (Steinke and Kussow, 2009). De plus, quelques règlements ont 
des articles qui prohibent l'épandage de fertilisants suite à une averse. Cette stratégie est 
justifiable, car le potentiel de ruissellement des nutriments est augmenté lorsque les sols 
sont chargés en eau (Soldat and Petrovic, 2008). Il est aussi prouvé qu'une forte pluie, 
suite à l'application d'un fertilisant, augmente grandement le potentiel de ruissellement des 
nutriments vers les plans d'eau (Petrovic and Easton, 2005).  
 
Des stratégies intéressantes sont proposées afin de permettre aux villes de faire un suivi 
adéquat des applications. En effet, on constate que, pour certaines villes, les compagnies 
qui épandent des fertilisants doivent obligatoirement, chaque année, fournir une liste des 
applications faites sur chaque terrain, en spécifiant, entre autres, les produits appliqués 
ainsi que la superficie traitée. D'autres villes obligent les citoyens à se procurer un permis 
afin d'appliquer des fertilisants. Cette stratégie permet aux villes de faire un suivi et, par le 
fait même, d’évaluer l'efficacité de leur réglementation par rapport au nombre de 
demandes.  
 
À ce jour, aucun constat d'infraction n'a été émis à un citoyen dans l'une ou l'autre des 
villes à l'étude. Des avertissements ont cependant été distribués dans quelques cas. Il faut 
dire que plusieurs municipalités avouent que ce règlement est très difficile à appliquer, 
notamment en raison du manque de personnel. En fait, il faut généralement prendre le 
contrevenant sur le fait, avoir des photos à l'appui et prouver que la substance appliquée 
était interdite. 
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L'impact social d'un tel règlement varie d'une ville à l'autre. En effet, dans plusieurs cas, 
notamment là où les cours d'eau représentent un potentiel récréotouristique, la population 
a favorablement accueilli le règlement. Dans d'autres cas, des citoyens ont manifesté leur 
mécontentement en regard des nombreuses restrictions. En général, parmi les villes 
étudiées, la plupart des citoyens étaient favorables à la réglementation. Au niveau des 
compagnies de traitement de pelouse, celles-ci ont moins bien accueilli ce type de 
règlement, car, dans certains cas, elles ne peuvent tout simplement plus appliquer de 
fertilisants. Cependant, dans la majorité des cas, les compagnies se sont conformées à la 
réglementation et ont ajusté leurs pratiques en fonction de la réglementation. Il y a 
néanmoins certaines exceptions. Par exemple, la Ville de Lac-Mégantic a recouru à des 
contraventions auprès de quelques compagnies. D'ailleurs, plusieurs villes ont offert des 
périodes de grâce aux citoyens ainsi qu'aux applicateurs commerciaux. 
 
L'approche des villes envers les citoyens s'est surtout soldée par la sensibilisation. Plutôt 
que de donner systématiquement des contraventions aux fautifs, les municipalités ont 
plutôt opté pour une sensibilisation accrue envers la population, par exemple, à l'aide de 
dépliants ou de communication par le biais du porte-à-porte. La réglementation est surtout 
utile pour les citoyens récalcitrants. Habituellement, lorsque la problématique est bien 
expliquée aux citoyens, ceux-ci ont tendance à adopter des pratiques respectueuses de 
l'environnement. Les commerçants locaux également ont été sensibilisés dans certains 
cas afin qu’ils offrent des produits qui respectent la réglementation. Il est à noter que pour 
les villes préconisant l'octroi d'un permis afin d'appliquer des fertilisants, peu de permis ont 
été demandés jusqu'à maintenant. 
 
Les villes ciblées dans cet essai n'ont pas vraiment offert une preuve certaine que la 
réglementation sur les fertilisants a un impact favorable sur la réduction des nutriments 
dans les plans d'eau. Cependant, plusieurs d'entre elles ont observé une corrélation entre 
la mise en place de certaines mesures et l'amélioration de la qualité des plans d'eau 
(réduction de l'occurrence de cyanobactéries, etc.). Les mesures en question sont les 
réglementations sur les fertilisants et la protection des bandes riveraines. Bien sûr, une 
corrélation ne signifie pas nécessairement une causalité. Cependant, il est possible de 
soulever l’hypothèse que la réglementation accompagnée d'une bonne sensibilisation a un 
impact positif. Somme toute, la réglementation permet aux villes de se doter d'un outil de 
contrôle sur l'application de fertilisants. 
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5 RÈGLEMENTS SUR LES FERTILISANTS AILLEURS AU CANADA ET AU 
NIVEAU INTERNATIONAL  
 
Plusieurs régions dans le monde, ailleurs qu'au Québec, ont fait l'adoption de règlements 
sur les fertilisants. Cette partie vise à présenter les principales caractéristiques des 
règlements concernant les fertilisants de certaines localités sélectionnées, en plus de 
présenter une analyse des principaux éléments retrouvés dans les règlements. 
 
5.1 Caractéristiques réglementaires des localités sélectionnées 
 
Suite à une recherche sur la réglementation hors Québec, plusieurs règlements sont 
ressortis au sujet des fertilisants. Un portrait des principaux points intéressants de chaque 
règlement est présenté pour chaque localité à l'intérieur des tableaux dans cette section. Il 
est à noter que la plupart des règlements sont issus des États-Unis. 
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Tableau 5.1 Caractéristiques règlementaires de l'État de l'Australie-Occidentale 
 
Localisation 
L'état de l'Australie-Occidentale est situé dans l'ouest de l'Australie 
Population : 2 105 783 (Australian Bureau of Statistics, 2008)  
Nom du règlement/source : Compilation d’après Western Australia (Australie-Occidentale) 
Environmental Protection (Packaged Fertiliser) Regulations, 2010 (entrée en vigueur de 
certains articles du règlement en janvier 2010 et d’autres en janvier 2013) 
Portée du règlement 
 Le règlement s'applique à l'ensemble du territoire  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• Les substances suivantes ne sont pas 
considérées comme des fertilisants dans le 
règlement, à moins qu'elles aient été 
mélangées avec un engrais de synthèse : 
les fumiers animaux non transformés; les 
matières végétales naturelles; les paillis; les 
résidus de manufactures non transformés; 
le compost; la poudre d'os; la farine d'os et 
sang. 
  
• Le maximum de phosphore permis dans 
les fertilisants pour la pelouse (en vigueur) 
ne doit pas dépasser 1 %. La quantité 
maximale de phosphore permise dans les 
fertilisants de jardin, avant janvier 2013, ne 
doit pas excéder 2,5 % (2 % à partir de 
janvier 2013).  
  
• Le ratio d'azote par rapport au phosphore 
doit, à compter de janvier 2013, pour un 
engrais qui contient de l'azote et plus de 
0,5 % de phosphore, maintenir un ratio 
entre 5:1 et 20:1 (azote : phosphore). Cette 
norme s'applique autant aux jardins qu'aux 
pelouses.  
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Tableau 5.2 Caractéristiques règlementaires de la Ville de Ann Arbor 
 
Localisation 
La Ville de Ann Arbor est située dans l'État du Michigan aux États-Unis  
Population : 113 934 (US Census bureau, 2010) 
Nom du règlement/source : Compilation d’après Manufactured fertilizer ordinance, no. 1-
06 Ch. 70 (entrée en vigueur en janvier 2007) 
Portée du règlement 
 Le règlement s'applique à l'ensemble du territoire  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• Le règlement s'applique aux engrais 
commerciaux contenant un ou plusieurs 
nutriments reconnus pour promouvoir la 
croissance de la pelouse. L'engrais ne 
comprend pas : les fumiers animaux, le 
compost, la chaux, le calcaire et les 
cendres de bois. L’utilisation d’engrais pour 
les jardins et les plates-bandes n’est pas 
prise en compte dans le règlement. 
  
• Aucun engrais de synthèse ne peut être 
appliqué entre le 15 novembre et le 1er avril 
à moins que la température du sol, à 2 
pouces sous la surface, indique une 
température de plus de 37 degrés 
Fahrenheit. Aucun engrais ne doit être 
appliqué dans un espace naturel ou à 25 
mètres d'une zone humide, d'un cours 
d'eau ou d'un bassin de rétention. 
  
• Un engrais contenant tout type de 
phosphore ne peut être épandu sur une 
pelouse. Cette règle ne s'applique pas lors 
de la première année de plantation d'une 
pelouse. De plus, le règlement ne 
s’applique pas lorsque des tests de sol, 
durant trois années consécutives, ont 
prouvé que le niveau de phosphore est 
insuffisant pour permettre à la pelouse de 
bien maturer.  
• La comparaison des données recueillies 
en 2008, à l'aide d'une station 
expérimentale, avec les données 
historiques de la qualité de l'eau de surface 
pour cette région, a démontré une réduction 
significative au niveau du phosphore total et 
une tendance de réduction au niveau du 
phosphore dissous. Plus précisément, pour 
ce qui est du phosphore total, une réduction 
de 28 % a été estimée par les chercheurs, 
soit une réduction d'environ 5 kilos de 
phosphore par jour (Lehman et al., 2009). 
Pour le phosphore dissous, une réduction 
de 13% a été estimée dans les eaux de 
surface (ib.). Aucune réduction n'a été 
identifiée en amont des cours d'eau 
analysés, soit des sites où il n'y a pas de 
réglementation (ib.).  
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Tableau 5.3 Caractéristiques règlementaires de la Ville d’Annapolis 
 
Localisation 
La Ville d'Annapolis est située dans l'État du Maryland aux États-Unis 
Population : 38 394 (US Census bureau, 2010) 
Nom du règlement/source : Compilation d’après City of Annapolis Fertilizer Legislation, 
Ord. O-10-08 (entrée en vigueur en janvier 2009) 
Portée du règlement 
 Le règlement s'applique à l'ensemble du territoire  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• Toute substance contenant des nutriments 
reconnus pour améliorer la croissance des 
plantes et de la pelouse est considérée 
comme étant un fertilisant. Il est interdit 
d'épandre des fertilisants contenant du 
phosphore sur une pelouse. Nul ne doit 
épandre de l'engrais à gazon lorsque le sol 
est gelé. La vente d'engrais contenant du 
phosphore n'est pas permise, à moins que 
le requérant présente les pièces 
justificatives pertinentes. 
 
• Une pelouse nouvellement installée ne 
s'applique pas au règlement (lors de la 
première saison de croissance, l'engrais 
avec phosphore est permis). Ne s'applique 
également pas au règlement : l’utilisation 
d’engrais pour les jardins, les arbres, les 
arbustes et les applications intérieures; le 
compost et autres éléments de nature 
organique. De plus, si des tests de sols ont 
prouvé scientifiquement, lors des trois 
dernières années, que ceux-ci présentent 
des carences au niveau du phosphore, 
l'application d'engrais est permise.  
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Tableau 5.4 Caractéristiques règlementaires de la Comté de Chautauqua 
 
Localisation 
Le comté de Chautauqua est situé dans l'État de New York aux États-Unis 
Population : 134 905 (US Census bureau, 2010) 
Nom du règlement/source : Compilation d’après Local law restricting the application and 
sale of lawn fertilizer within the county of Chautauqua, no. 7-09 (entrée en vigueur en 
janvier 2011) 
Portée du règlement 
 Le règlement s'applique à l'ensemble du territoire  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• Il est interdit d'épandre un fertilisant 
contenant du phosphore. Il est également 
prohibé d'épandre un fertilisant à gazon 
entre le 1er décembre et le 1er avril. Nul ne 
doit épandre un fertilisant dans une bande 
de 6 mètres d’un plan d’eau. Cette 
restriction ne s'applique pas lorsqu'il y a la 
présence d'une longue bande riveraine 
végétalisée adéquatement, d'au moins 3 
mètres de large, séparant la pelouse et le 
plan d'eau. 
 
• Le règlement ne s'applique pas aux 
fumiers non manipulés, aux fertilisants de 
nature végétale (ex. : compost), aux 
cendres de bois et au gypse. Il ne 
s'applique pas non plus aux fertilisants 
destinés principalement pour le jardin 
(légumes et fleurs), les arbres et arbustes 
ainsi que les applications intérieures. De 
plus, lors de la première saison de 
croissance d'une pelouse, l'engrais est 
permis.  
 
• Aussi, si des tests de sols ont prouvé 
scientifiquement que ceux-ci présentent des 
carences au niveau du phosphore, 
l'application est permise.  
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Tableau 5.5 Caractéristiques règlementaires de la Comté de Dane 
 
Localisation 
Le comté de Dane est situé dans l'État du Wisconsin aux États-Unis 
Population : 488 073 (US Census bureau, 2010) 
Nom du règlement/source : Compilation d’après Regulations in Dane County for lawn 
fertilizer and coal tar sealcoat products application and sale, Ch. 80 (entrée en vigueur en 
janvier 2005) 
Portée du règlement 
 Le règlement s'applique à l'ensemble du territoire  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• Nul ne doit épandre tout fertilisant 
contenant du phosphore ou tout autre 
composé contenant du phosphore. Aucun 
fertilisant à gazon ne doit être appliqué 
lorsque le sol est gelé. Le règlement ne 
s'applique pas pour : les jardins (légumes et 
fleurs), les arbres et arbustes ainsi que 
l'application intérieure; une nouvelle pelouse 
lors de la première saison de croissance; le 
compost et autres produits organiques; si 
des tests de sols ont prouvé 
scientifiquement, lors des trois dernières 
années, que celui-ci présente des carences 
au niveau du phosphore. 
  
• La vente d'engrais contenant du 
phosphore n'est pas permise, à moins que 
le requérant présente une pièce justificative 
pertinente.  
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Tableau 5.6 Caractéristiques règlementaires de la Comté de Lee 
 
Localisation 
Le comté de Lee est situé dans L'État de la Floride aux États-Unis 
Population : 618 754 (US Census bureau, 2010)  
Nom du règlement/source : Compilation d’après Lee County ordinance regulating 
landscape management, No. 08-08 (entrée en vigueur en mai 2008) 
Portée du règlement 
 Le règlement s'applique à l'ensemble du territoire  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• Aucune application de fertilisants 
contenant du phosphore et/ou de l'azote 
durant la période du 1er juin au 30 
septembre n'est autorisée (saison des 
pluies). Les fertilisants phosphoriques sont 
permis sur une pelouse dans une proportion 
de 0,25 livre/93 mètres carrés par 
application. Le maximum pour une année 
est de 0,50 livre/93 mètres carrés. 
 
• Un fertilisant appliqué sur une pelouse doit 
contenir au moins 50 % d'azote à libération 
lente. Il est interdit d'appliquer plus de 4 
livres d'azote par 93 mètres par année. 
Aucun fertilisant ne peut être appliqué, à 
moins de 3 mètres d'un plan d'eau, d’un 
milieu humide ou autres. 
 
• Le règlement ne s'applique pas pour une 
nouvelle pelouse, et ce, pour les 60 
premiers jours après l'installation de celle-ci. 
De plus, le compost, les paillis et autres 
éléments primaires naturels ne sont pas 
assujettis au règlement. Il est permis 
d’employer des fertilisants dans un jardin. 
Toutefois, celui-ci doit être situé à au moins 
4,5 mètres d'un plan d'eau ou milieu 
humide.  
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Tableau 5.7 Caractéristiques règlementaires de l'État du Minnesota 
 
Localisation 
L'État du Minnesota est situé aux États-Unis 
Population : 5 303 925 (US Census bureau, 2010)  
Nom du règlement/source : Compilation d’après Minnesota regulations for fertilizer, soil 
amendment and plant amendment, Ch. 18C (entrée en vigueur de certains articles en 
août 2002 et d’autres en janvier 2004) 
Portée du règlement 
 Le règlement s'applique à l'ensemble du territoire  
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• Il est interdit de mettre un fertilisant 
contenant du phosphore. De plus, il est 
prohibé d’utiliser un fertilisant lorsque le sol 
est gelé ou lorsqu'une situation présente un 
potentiel de ruissellement. 
 
• Le règlement ne s'applique pas au fumier 
et au compost non modifié ainsi qu’aux 
autres produits organiques. Il est permis, 
pour une nouvelle pelouse, de mettre des 
engrais lors de la première saison de 
croissance. C'est aussi le cas pour un 
terrain qui présente des carences en 
phosphore lors de 3 années consécutives.  
  
• Il est interdit, pour tout détaillant, de 
vendre des fertilisants contenant du 
phosphore à moins que le requérant ait 
obtenu une permission particulière en lien 
avec les exceptions.  
• Selon une étude de Vlach et al. en 2010, il 
a été estimé que le règlement a réduit de 
12 % à 15 % l présence de phosphore dans 
les cours d'eau provenant du milieu 
résidentiel.  
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Tableau 5.8 Caractéristiques règlementaires de l'Unité cadastrale de Stafford 
 
Localisation 
L'unité cadastrale de Stafford est située dans l'État du New Jersey aux États-Unis 
Population : 26 535 (US Census bureau, 2010) 
Nom du règlement/source : Compilation d’après Fertilizer application ordinance for 
Township of Stafford, Ch. 105 No. 2009-50 (entrée en vigueur en décembre 2009) 
Portée du règlement 
Le règlement s'applique à l'ensemble du territoire   
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• Aucun fertilisant n'est permis entre le 15 
décembre et le 15 février. D’ailleurs, lorsque 
le sol est gelé, cette même réglementation 
s’applique. De plus, il est interdit de mettre 
plus de fertilisants que ce que le 
manufacturier recommande. Il est interdit 
également d’épandre tout fertilisant ayant 
du phosphore, excepté lorsqu'il a été prouvé 
lors d'un test de sol qu'une carence en 
phosphore est détectée. Cependant, les 
fertilisants comme le fumier, compost et 
autres éléments organiques naturels ne 
sont pas inclus dans cette interdiction. 
  
• Il est permis d’épandre de l'engrais 
lorsqu'il s'agit d'une nouvelle pelouse. 
D’ailleurs, les engrais peuvent être 
employés également pour rétablir ou 
réparer la pelouse (partie de pelouse qui est 
déficiente). Il est aussi permis de mettre un 
fertilisant contenant du phosphore sous la 
surface du sol, soit directement au niveau 
des racines. Les jardins, les plates-bandes 
et les fleurs en pot ne sont pas assujettis au 
règlement. 
 
• Il semble que le comté offre des tests de 
sols à faible coût. Ils recommandent 
également de ne pas appliquer de 
fertilisants à moins de 8 mètres d'un plan 
d'eau. De plus, l’application maximale 
autorisée est de 4 fois par année. 
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Tableau 5.9 Caractéristiques règlementaires de la Province du Manitoba  
 
Localisation 
La province du Manitoba est située au Canada 
Population : 1 208 268 (Statistique Canada, 2011)  
Nom du règlement/source : Compilation d’après le Règlement sur la gestion des 
nutriments pour la province du Manitoba, c. W65 C.P.L.M., 62/2008 (entrée en vigueur en 
mars 2008) 
Portée du règlement 
Le règlement s'applique à l'ensemble du territoire, mais certaines zones sensibles ont 
des restrictions plus particulières. 
Principaux aspects s'y retrouvant Impacts observés suite au règlement 
• Le présent règlement a pour objet de 
protéger la qualité de l'eau en régissant ou 
en interdisant l'épandage de substances 
contenant de l'azote ou du phosphore. Il est 
interdit d'épandre des fertilisants contenant 
de l'azote et du phosphore entre le 10 
novembre et le 10 avril (à l’exception de 
certaines conditions particulières). 
  
• Le territoire est séparé par zone. Dans 
certaines zones, par exemple, l’épandage 
d’engrais contenant du phosphore est 
interdit si la concentration naturelle dans le 
sol égale ou excède 60 ppm. 
  
• Dans les zones de protections 
particulières, soit des zones jugées plus 
sensibles par les professionnels de 
l’environnement, il est interdit d'épandre sur 
le gazon de l'engrais contenant plus de 1 % 
de phosphore (sauf exceptions). Le 
règlement dicte les normes à respecter 
avec les plans d'eau. Par exemple, aucun 
fertilisant n'est permis à moins de 30 mètres 
pour un lac désigné à titre de plan d'eau 
sensible si la région est couverte d'une 
végétation permanente. D’ailleurs, dans le 
cas où la végétation n'est pas permanente, 
la distance à respecter est de 35 mètres.  
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5.2 Analyse des règlements au Canada et ailleurs dans le monde 
 
Les règlements sur les fertilisants présentés dans les tableaux de la section 5.1 sont tous, 
sauf exceptions, en place depuis un court laps de temps. Effectivement, hormis pour le 
comté de Dane et l'État du Minnesota, qui fut, définitivement, l'une des villes pionnières en 
la matière en instaurant la règlementation sur les fertilisants à partir de 2002, l'ensemble 
des villes à l'étude ont mis en place leur règlementation il y a moins de 5 ans.  
 
Pour l'ensemble des localités, la règlementation a été instaurée principalement pour 
protéger les plans d'eau de l'eutrophisation et réduire l'éclosion de cyanobactéries. En 
général, celles-ci ont ciblé comme point principal de leur règlementation la réduction du 
phosphore dans les fertilisants. Cette réduction touche principalement les engrais de 
synthèse. Rares sont les localités qui permettent une concentration de plus de 1 % de 
phosphore dans les engrais. Cependant, il faut être prudent avec ce type de règlement, 
car une pelouse qui est sous-fertilisée peut présenter un potentiel important de 
ruissellement, car sa santé et sa densité pourraient être affectées (Hochmuth et al., 2011). 
Les amendements de sols, tels que le compost, le fumier composté et la chaux sont 
souvent exclus de la réglementation. Ceux-ci contiennent toutefois du phosphore ainsi que 
d'autres nutriments qui pourraient s'avérer néfastes lorsqu'acheminés vers les plans d'eau. 
Une pluralité des règlements observés permet l'application d'engrais contenant du 
phosphore lors de certaines situations particulières, telles que lors de l'implantation d'une 
nouvelle pelouse ainsi que lorsqu'un test de sol a démontré que le terrain en question 
présentait des carences au niveau du phosphore. Ce choix est judicieux, car une pelouse 
a besoin d'une quantité de phosphore notable lors de son l'installation, à moins 
évidemment que le terrain en question possède déjà une quantité suffisante de phosphore 
(Charbonneau, 2007).  
 
Parmi les 9 villes à l'étude, seulement 4 d’entre elles prévoient des mesures à adopter 
pour limiter les excès d'azote dans les engrais. Les limitations sont appliquées de 
différentes façons, telles qu'en obligeant l'engrais à contenir un ratio d'azote et de 
phosphore précis, en obligeant que l'azote mis en place soit à libération lente, en 
spécifiant la quantité d'azote permise en poids pour une zone ayant une superficie précise, 
ou encore, en instaurant un seuil en pourcentage pour limiter l'excès d'azote. L'azote, bien 
qu'il ait généralement moins d'impacts que le phosphore dans un plan d'eau, peut tout de 
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même en affecter leur qualité s’il est utilisé en trop grande quantité (Paerl, 2009). Il peut 
donc s'agir d'une bonne initiative par ses localités de règlementer l'engrais azoté, et ce, 
afin d'éviter les excès.  
 
À l'unanimité, les règlements ont tous un article qui restreint l'application de fertilisants sur 
les surfaces imperméables. Des périodes de restrictions sont présentes, notamment en 
hiver, afin d'éviter l’application d’un fertilisant sur un sol gelé. Cette restriction est très 
avantageuse, car il est prouvé qu'appliquer des fertilisants sur une surface imperméable 
augmente le ruissellement des nutriments vers les cours d'eau (Hochmuth et al., 2011). 
Les pelouses sont les principales parcelles de terrains ciblés par les règlements, les 
jardins étant souvent exonérés du règlement. Afin de dissuader les citoyens d'appliquer 
des engrais interdits sur le terrain, plusieurs villes ont décidé d'interdire leur vente libre. 
Les produits demeurent tout de même disponibles en magasin. Cependant, afin d'en 
obtenir, un citoyen se doit de présenter un avis de la municipalité spécifiant que celui-ci 
peut se procurer le produit. Une telle interdiction demande évidemment beaucoup de 
collaboration entre les commerçants et les villes. Il va de soi que cette stratégie peut être 
assez difficile à mettre en place pour une grande ville.  
 
La réglementation s'applique à l'ensemble du territoire pour la plupart des localités. 
Toutefois, la province du Manitoba, présentée dans le tableau 5.9, a plutôt ciblé des zones 
sensibles où la règlementation doit être plus sévère contrairement à d'autres zones. Par 
exemple, certaines des localités ont des restrictions par rapport aux distances à respecter 
avec les plans d'eau. Par exemple, le comté de Chautauqua (tableau 5.4) interdit 
l'épandage de fertilisants à moins de 6 mètres d'un plan d'eau ou d'un milieu humide, mais 
lorsqu'il y a la présence d'une bande riveraine d'au moins 3 mètres, il est possible 
d'épandre de l'engrais à partir de cette distance.  
 
Il est plutôt difficile de prouver que les règlements ont eu une influence importante sur la 
réduction de phosphore dans les plans d'eau, car certaines activités ont été mises en 
place avant l’entrée en vigueur des règlements dans différentes localités afin de réduire le 
phosphore, telles que des programmes de végétalisation de bandes riveraines, l'obligation 
d'utiliser des détergents sans phosphate, etc. De plus, tel que mentionné ci-haut, les 
règlementations sont récentes pour la plupart des villes. Il est donc parfois difficile 
d'obtenir des résultats significatifs après si peu de temps. Cependant, des études plus 
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spécifiques, qui ciblaient précisément le ruissellement des nutriments vers les eaux de 
surface, ont démontré une réduction potentielle du phosphore vers les cours d'eau suite à 
la mise en place d'un règlement. Dans l'État du Minnesota, une étude effectuée en 2010 a 
démontré que le règlement serait potentiellement à l'origine d'une baisse de 12 à 15 % du 
phosphore acheminé vers les cours d'eau, provenant des pelouses en milieu résidentiel 
(Vlach et al., 2010). Du côté de la Ville d'Ann Arbor, des tests effectués en 2008 ont 
démontré que des réductions au niveau du phosphore total et du phosphore dissout 
étaient enregistrées dans les cours d'eau et le règlement pourrait potentiellement être la 
cause de cette réduction (Lehman et al., 2009). Aucune réduction du phosphore n'a été 
aperçue lors des tests effectués en amont du cours d'eau, là où il n'y a aucune 
réglementation (ib.).   
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6 MÉTHODES DE PRATIQUES ALTERNATIVES ET COMPLÉMENTAIRES AUX 
FERTILISANTS 
 
Cette section présente les pratiques alternatives et complémentaires à l'emploi des 
fertilisants mentionnés dans les pages précédentes. On y dénombre 6 sous-sections, soit 
la tonte et l'herbicyclage, les alternatives à la pelouse typique, l'aération du sol, le 
déchaumage, le sursemis et le terreautage.  
 
6.1 Tonte et herbicyclage 
 
La tonte de la pelouse, qu'elle soit effectuée par une tondeuse à moteur, électrique ou 
manuelle, doit respecter certains critères afin de favoriser la croissance d'une pelouse. La 
pelouse devrait généralement être coupée environ une fois par semaine en fin de journée 
ou par temps nuageux (Smeesthers, 2008). Il est recommandé de ne jamais tondre la 
pelouse à moins de 7,5 cm de hauteur, sauf pour la dernière coupe à l'automne qui devrait 
être de 5 cm, ainsi que de ne jamais couper plus d'un tiers de la longueur du gazon 
(Lévesque, 2008). Le fait de conserver une pelouse haute prévient la déshydratation, 
favorise un enracinement plus profond et solide, rend la pelouse beaucoup plus 
vigoureuse et moins sujette aux parasites (Smeesthers, 2008). Le tout a pour effet, entre 
autres, tel que mentionné par Bierman et al. en 2010, de réduire le potentiel de 
ruissellement des nutriments vers les cours d'eau puisque la pelouse est plus dense et 
que le système racinaire est optimisé.  
 
L'herbicyclage est une pratique qui consiste à laisser les résidus de tonte de la pelouse 
directement sur le sol plutôt que de les ensacher. Idéalement, il est bénéfique de posséder 
une lame déchiqueteuse sur sa tondeuse afin de réduire le plus possible la taille des 
rognures de gazon déposées sur le sol. Une rognure de gazon plus petite a tendance à 
avoir accès à la base du sol plus facilement, ce qui augmente la rapidité de dégradation, 
en plus d'éviter qu'il y ait de longues trainées d'herbes sur la surface de la pelouse. Le fait 
de procéder à l'herbicyclage stimule l'activité biologique et la fertilité naturelle du sol. De 
plus, il fournit entre 25 et 50 % des besoins d’engrais de la pelouse pour une saison 
(Lévesque, 2008). Plus précisément, les rognures de gazon laissées au sol lors de la tonte 
pour un terrain de 100 m2 peuvent dégager entre 3 et 5 livres d'azote, entre 0,4 et 
1,8 livres de phosphore et entre 2,2 et 4,8 livres de potassium (ib.).  
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6.2 Alternatives à la pelouse typique 
 
Il est important de souligner qu'il existe des alternatives à la pelouse typique et qu'il est 
possible de pouvoir mettre en place ce type d'aménagement au Québec. D'abord, pour ce 
qui est des pelouses à faible entretien, elles sont réalisées à partir d’un mélange d’herbes 
à gazon et de fétuques (graminées) ainsi que d’espèces à larges feuilles résistantes au 
piétinement comme le trèfle (Société canadienne d'hypothèques et de logement (SCHL), 
2009). Ce type de pelouse requiert une tonte, une fertilisation et un arrosage moins 
fréquent que celles des pelouses traditionnelles (ib.). De plus, la présence de trèfles dans 
la pelouse permettrait de réduire l'apport d'azote de 50 % car celui-ci fixe l'azote et en 
libère une partie dans le sol, ce qui réduit considérablement la nécessité d'y mettre des 
fertilisants (Lévesque, 2008). 
 
Selon une étude de la SCHL entre 1998 et 1999 effectuée dans le sud de l'Ontario, les 
résidents possédant une pelouse à faible entretien ont, entre autres, épandu 85 % moins 
d’engrais par année que ceux qui avaient installé une pelouse traditionnelle et appliqué 
aucun pesticide (SCHL, 2009).  
 
Une autre alternative consiste à ne pas mettre de pelouse en favorisant un couvre-sol de 
plantes vivaces et arbustives. Ce type de couvre-sol requiert, une fois en place, très peu 
de fertilisants (Fortier, 2005). Il est judicieux de mettre en place ce type de couvre-sol dans 
la plupart des endroits, et plus particulièrement, lorsque l'entretien d'une pelouse 
traditionnelle est difficile (Smeesthers, 2008). Ce type de couvre-sol prolifère assez vite et 
il empêche l'érosion ainsi que la croissance des plantes indésirables (ib.). Le couvre-sol 
nécessite généralement un bon entretien au début de sa croissance mais plus il se forme, 
moins le besoin de l'entretenir est vital (Fortier, 2005). Il existe plusieurs types de couvre-
sol de plantes vivaces et arbustives. Ceux-ci dépendent généralement du climat, de la 
pente et des caractéristiques du sol (ib.). Idéalement, il est préférable de rencontrer un 
spécialiste en la matière avant de mettre en place ce type de couvre-sol. Cependant, 
différents outils sont disponibles, tels que le livre Alternatives écologiques à la pelouse de 
Serge Fortier, produit en 2005. 
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6.3 Aération du sol 
 
L'aération d'un terrain consiste, à l'aide d'un instrument motorisé ou manuel, à pratiquer 
des perforations dans le sol à travers la pelouse pour en extraire de petites carottes de 
terre (SCHL, 2009). Elle contribue à réduire la compacité du sol et à oxygéner, humidifier 
et nourrir les plantes (ib.).  
 
L'aération d'un sol, puisqu'elle tend à réduire la compaction du sol, a pour effet de réduire 
le ruissellement des fertilisants (Smeesthers, 2008). Elle stimule l'oxygénation des racines, 
ce qui se traduit par une augmentation de leur croissance et une possible réduction de 
l'érosion (Lévesque, 2008). L'absorption des nutriments dans le sol est optimisée, ce qui 
permet de réduire le nombre d'applications de fertilisants afin d'avoir une pelouse 
adéquate (ib.).   
 
Afin de savoir si le sol nécessite une aération, on suggère d’enfoncer un crayon à une 
profondeur de 10 à 12 cm dans un sol humide; si le passage est difficile, on doit procéder 
à l’aération du sol (Association des producteurs de gazon du Québec (APGQ), 2008). 
L'aération d'une pelouse ne doit pas être effectuée systématiquement chaque année. Elle 
doit seulement être faite lorsque nécessaire. Celle-ci provoque un stress pour la plante, 
c’est pour cette raison qu’il est recommandé d’effectuer cette opération lorsque les racines 
sont en croissance active, soit au printemps ou à l’automne (ib.). Il est à noter que les taux 
de minéralisation de l’azote sont plus élevés dans les sols ayant une bonne aération (ib.). 
 
6.4 Déchaumage 
 
Le déchaumage ou la tonte verticale consiste à réduire la quantité de chaume, aussi 
appelé le feutre, en le soulevant et en le ramenant à la surface par le biais de lames 
perpendiculaires au sol (Lévesque, 2008). Le chaume est formé essentiellement par une 
couche de rhizomes et de stolons qui s'accumulent sous le gazon sain (Smeesthers, 
2008). Une certaine quantité de chaume est bénéfique, car celui-ci agit comme un isolant 
pour le sol et comme un coussin protégeant la pelouse contre le piétinement tout en 
contribuant à conserver l'humidité et à ajouter des nutriments (SCHL, 2009). La présence 
d'une épaisseur adéquate de chaume protège le sol contre l’érosion et réduit les pertes 
d’eau et de fertilisants par ruissellement (APGQ, 2008). Les engrais naturels et les 
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amendements ont généralement tendance à activer la décomposition, ce qui prévient 
l'accumulation du chaume (Smeesthers, 2008). 
 
 
Figure 6.1 : Modifiée de Ontario Ministry of Agriculture, Food and Rural Affairs (OMAFRA), 
2011 - Couche de chaume 
 
Le problème du chaume dans les pelouses, présenté dans à la figure 6.2,  survient 
lorsque son accumulation est excessive. L'herbe a tendance à s'enraciner dans la couche 
de chaume lorsque l'épaisseur de celle-ci est de plus de 1,5 cm, ce qui rend la pelouse 
plus sujette aux maladies et aux sécheresses (ib.). Le chaume empêche certains éléments 
fertilisants d’atteindre le sol où ils sont nécessaires, en particulier les éléments peu 
mobiles, tel le phosphore, qui restera dans la couche de feutre (AGPQ, 2008). 
L’accumulation du feutre est un processus naturel dans les pelouses. Cependant, 
certaines mauvaises pratiques ont pour effet d'accentuer ou d'accélérer le processus. La 
surfertilisation azotée serait l’une des principales causes de l’accumulation excessive du 
chaume, car cet élément fertilisant favorise la croissance rapide des graminées et des 
rhizomes ayant pour effet d'augmenter les débris végétaux retournés au sol (ib.). Aussi, 
l'utilisation d'engrais de synthèse acidifie le sol, ce qui rend la décomposition des matières 
organiques plus difficile (Smeesthers, 2008).  
 
Idéalement, il ne faudrait pas déchaumer un terrain. Cependant, lorsque celui-ci présente 
une situation problématique, cette technique peut être bénéfique. Tel que le souligne 
Lévesque en 2008, si l'on élimine les mauvaises pratiques d'entretien et qu'on stimule 
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l'activité biologique du sol, le déchaumage ne devrait être effectué que très rarement. Il est 
suggéré de procéder au déchaumage au printemps (ne pas la faire trop tôt en saison) ou à 
l’automne (ne devrait pas être effectué à moins de 30 jours avant les premières gelées) 
(APGQ, 2008).  
 
6.5 Sursemis 
 
Un sursemis est une technique qui consiste à semer un mélange de graminées sur la 
pelouse afin de reproduire le cycle naturel du gazon qui est altéré par la coupe de la 
pelouse (Lévesque, 2008). Le but de cette pratique est de rendre la pelouse plus dense. 
Une pelouse plus dense a pour effet de réduire le ruissellement des nutriments vers les 
eaux de surface, telle que mentionnée par Bierman et al. en 2010. Généralement, il est 
préférable de faire le sursemis au début de l'automne et d'accompagner cette pratique 
d'un terreautage et d'une application de fertilisants (Santé Canada, 2008). 
 
6.6 Terreautage  
 
Le terreautage est une opération qui vise à stimuler et régénérer une pelouse abimée en y 
ajoutant divers matériaux (Smesthers, 2008). Ces matériaux peuvent être utilisés seuls ou 
en mélanges pour faire le terreautage, tel que le sable, la terre noire, la mousse de tourbe 
et le compost (AGPQ, 2008). La proportion des différents matériaux variera dans un 
mélange selon les caractéristiques du sol à être modifiées (ib.). Il est important de 
s'assurer que le terreau est exempt de graines de mauvaises herbes et autres éléments 
indésirables (Lévesque, 2008). Le terreau va souvent contenir des fertilisants, tel que le 
compost. Idéalement, il serait bien de choisir un compost commercial, car le compost 
domestique n’est généralement pas conçu dans des conditions optimales et il peut 
contenir, par exemple, des graines de mauvaises herbes (Smeesthers, 2008). Le compost 
doit cependant être utilisé avec parcimonie, car bien qu'il ait plusieurs effets bénéfiques 
pour la pelouse, il possède des nutriments, tel que le phosphore et l'azote, qui sont 
responsables de la dégradation des plans d'eau.  
 
Pour que le terreautage soit optimal, il est recommandé de procéder d’abord à une 
aération (AGPQ, 2008). Une épaisseur maximale de 1 cm de terreau peut être ajoutée 
sans nuire à la croissance du gazon (ib.). La période idéale pour terreauter la pelouse est 
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au début du printemps et à la fin de l’été, car l’activité des racines et la présence de 
microorganismes sont à leur maximum (ib.). Le terreau aura pour effet d'augmenter la 
densité de la pelouse et ceci est bénéfique, notamment par rapport à la réduction du 
ruissellement vers les eaux de surface. 
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7 SYNTHÈSE ET INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS  
 
Cette section présentera une synthèse et une interprétation des données recueillies. Elle 
décrira, plus particulièrement, les avantages, les inconvénients, les difficultés, les impacts 
sociaux et les alternatives afin de déterminer si l’adoption d’un règlement sur les 
fertilisants est pertinente pour la Ville de Sherbrooke.  
 
Les fertilisants sont associés à l'eutrophisation des lacs, car ils stimulent la croissance 
d'algues et, de ce fait, augmentent le potentiel d'éclosion de cyanobactéries (Rice and 
Horgan, 2010). Ils contiennent, pour la majorité, du phosphore, de l'azote et du potassium, 
exprimé en pourcentage, sous l'indice NPK. Les engrais de synthèse ont pour effet de 
nourrir rapidement les végétaux, mais ils se répandent rapidement dans le sol, ce qui 
favorise les pertes de NPK vers l'environnement (Smeesters, 2008). Les engrais de 
synthèse sont très populaires, mais il faut être prudent avec leur utilisation, car la 
présence de sels solubles dans ceux-ci ainsi que les concentrations importantes en NPK 
ont tendance à dégrader la qualité du sol. Les engrais naturels organiques et minéraux 
sont aussi composés de NPK. Ces types d'engrais libèrent les nutriments plus lentement 
et ils offrent un bel équilibre qui permet aux végétaux de se nourrir à leur rythme, mais ils 
doivent être utilisés avec un amendement pour être vraiment efficaces (Lévesque, 2009). 
Les engrais naturels ne sont pas sans conséquence pour l'environnement : par exemple, 
le phosphore, provenant des engrais naturels, est lié à des chaînes de carbone 
(Bouchard, 2011). Il reste donc plus longtemps dans la solution du sol et est sujet au 
lessivage (ib.). Les amendements organiques et minéraux ne sont pas considérés comme 
des engrais. Parmi la totalité des amendements, le compost est sans contredit le plus 
populaire. Il est cependant faux de croire que le compost, ainsi que la plupart des 
amendements, ne sont pas sans impact pour l'environnement. Par exemple, lorsque du 
compost, visant à modifier les propriétés physiques du sol, est appliqué, il est possible 
qu'une hausse importante au niveau du phosphore dans le sol soit observée, ce qui 
pourrait mener à un lessivage de phosphore par les eaux de ruissellement ou un transport 
des sédiments suite à de l’érosion (Soldat and Petrovic, 2008). On peut donc en conclure 
qu'il n'existe pas de solutions miracles, car un fertilisant contient pratiquement toujours du 
phosphore ou de l'azote et ce sont ces éléments qui ont des impacts sur l'environnement. 
Cependant, l'utilisation d'amendement ainsi que d'engrais naturels semble plus adéquat 
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puisqu’ils possèdent un indice NPK généralement moins élevé, pour assurer une bonne 
qualité de sol, contrairement aux engrais de synthèse. 
 
Des fertilisants sont parfois nécessaires afin d'obtenir une pelouse dense et en santé, le 
tout permettant de réduire le ruissellement et le lessivage du phosphore et des autres 
nutriments sur un terrain. Ainsi, il n'est pas dans l'intérêt de la ville de bannir 
complètement les fertilisants, puisque ceux-ci peuvent être bénéfiques. D'ailleurs, suite à 
des études expérimentales sur le terrain de Easton and Petrovic en 2004, il a été prouvé 
que, dans certains cas, un terrain sans aucune fertilisation pourrait être potentiellement 
plus à risque qu'un terrain fertilisé quant au lessivage et au ruissellement des nutriments 
vers les cours d'eau. Le véritable problème avec la fertilisation est une surfertilisation, c'est 
pourquoi, il peut être intéressant pour une ville de mettre en place des actions afin de 
réduire cette problématique. La mise en place d'un règlement pourrait s'avérer un bon 
outil, mais il ne faut pas non plus négliger la sensibilisation envers la population, qui peut 
aussi avoir des effets bénéfiques. En théorie, en pratiquant l'herbicyclage ainsi qu'en 
adoptant d'autres solutions alternatives, une pelouse ne devrait pas nécessiter l’utilisation 
d’une quantité significative de fertilisants. La limitation des concentrations de NPK pour un 
fertilisant à un certain seuil dans un règlement permettrait d'éviter cette surfertilisation et 
pourrait inciter les citoyens à utiliser des solutions alternatives aux fertilisants. 
 
Il est important de s'assurer que les fertilisants ne soient pas appliqués à proximité des 
cours d'eau, car les risques que ceux-ci y soient acheminés sont accentués. Une 
règlementation municipale permettrait sans doute de réduire l'utilisation de fertilisants dans 
ces zones, par l'insertion d'une zone d'interdiction d'épandage. L'application de fertilisants 
sur l'ensemble des terrains doit aussi être encadrée, car l'eau de ruissellement des 
terrains se dirige vers les puisards et les fossés, ceux-ci se déversant à leur tour vers les 
cours d'eau.  
 
Plusieurs règlements à travers le Québec ainsi qu'au niveau international ont été analysés 
et il existe plusieurs similitudes entre ceux-ci. En effet, la plupart des règlementations 
s'appliquent sur l'ensemble du territoire et visent surtout les engrais de synthèse. La 
principale motivation qui a incité l'ensemble des localités à mettre en place ce type de 
règlement est l’amélioration de la qualité de l'eau, plus particulièrement pour limiter 
l'éclosion de cyanobactéries dans les plans d'eau. Les règlements internationaux, 
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particulièrement aux États-Unis, ont surtout pour objectif de limiter les concentrations de 
phosphore dans les engrais, contrairement au Québec, ou c'est plutôt la concentration en 
NPK qui est visée. L'azote a pourtant un impact sur les cours d'eau et il serait pertinent de 
l'inclure dans une règlementation, contrairement aux États-Unis. Bien que les 
concentrations d'azote dans les cours d'eau et plans d'eau respectent les critères sur le 
territoire actuellement, la limitation d'azote dans les engrais tend à orienter les citoyens 
vers des pratiques plus saines, telles que l'herbicyclage qui fournit une quantité importante 
d'azote. Les amendements, tels que le compost, ne sont pas réglementés dans une 
pluralité de villes, ce qui est un peu contradictoire, considérant que celui-ci contient aussi 
du NPK. Il serait donc judicieux de règlementer cette utilisation en limitant les 
concentrations en NPK pour les amendements. Il est cependant difficile de règlementer le 
compost domestique, car la teneur en NPK est bien souvent inconnue. Une des solutions 
pourrait être de permettre l'épandage du compost domestique seulement dans les jardins 
et plates-bandes ou de tout simplement les exonérer de la règlementation. Un des 
meilleurs moyens de cerner si la pelouse est fertilisée adéquatement est, sans aucun 
doute, en procédant à une analyse de sol. D’ailleurs, plusieurs villes, tant au niveau 
provincial qu'international, ont intégré cet aspect à leur règlementation. 
 
L'impact social d'une telle règlementation a surtout été étudié par rapport aux villes du 
Québec. Parmi les villes du Québec ayant mis en place un règlement sur les fertilisants, il 
est à noter qu'aucun constat d'infraction n'a été émis à un citoyen au moment d’écrire cet 
essai. Dans quelques rares cas, des constats d'infraction ont été distribués à des 
applicateurs commerciaux, suite à plusieurs avertissements. L'approche des villes envers 
les citoyens a surtout été une sensibilisation, à l'aide de distribution de dépliants ou de 
communication porte-à-porte. L'acceptation sociale de la réglementation est plutôt 
partagée au sein des différentes villes, certaines d'entre elles ayant eu plus de difficulté à 
convaincre la population de changer leurs mœurs. Le plus grand défi semble avoir été au 
niveau de l'acceptation sociale provenant des applicateurs commerciaux. Ceci est 
compréhensible à un certain niveau, car l'application de fertilisants pour ces compagnies 
est une importante source de revenus, considérant que l'application de pesticides est de 
moins en moins permise dans les municipalités du Québec. Ce fut d'ailleurs le cas dans la 
Ville de Magog, où les applicateurs commerciaux ont particulièrement mal accepté la 
réglementation. Comme la Ville de Sherbrooke et celle de Magog sont limitrophes et que 
les applicateurs commerciaux peuvent couvrir plus d'une municipalité, il est fort probable 
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qu'une réaction semblable soit envisageable de la part des applicateurs commerciaux 
présents sur le territoire de Sherbrooke. Les applicateurs œuvrant sur le territoire de 
Magog n'ont cependant pas eu le choix de se conformer à la réglementation. La mise en 
place d'une période de grâce semble avoir été bénéfique pour une pluralité des 
municipalités, ce qui a permis aux citoyens ainsi qu'aux applicateurs commerciaux de 
pouvoir ajuster leur pratique en conséquence.  
 
Le manque de personnel pour veiller au respect de la règlementation sur les fertilisants 
dans les villes du Québec est l'une de principale problématique observée. Il s’avère 
difficile de prouver, hors de tout doute, que des fertilisants ont été appliqués. D'ailleurs, le 
jugement rendu par la Cour municipale de Sainte-Adèle dans la poursuite opposant la 
Municipalité de Wenworth-Nord et la compagnie Fertilisation du Nord N° : 09O000013, en 
2011, tend à démontrer les difficultés d'application d'un tel règlement. En effet, bien que la 
ville ait un règlement afin de contrôler l'application d'engrais sur les bandes riveraines de 
son territoire, il a été impossible pour elle de convaincre le juge, hors de tout doute 
raisonnable, que la compagnie était en infraction, et ce, bien qu'elle détenait plusieurs 
photos compromettantes. Le règlement se veut plutôt un outil de contrôle, surtout pour les 
citoyens les plus récalcitrants ainsi que pour les applicateurs commerciaux. Certaines 
villes ont également sensibilisé les commerces locaux, afin que leurs produits respectent 
la règlementation. Lorsque les produits disponibles en magasin respectent la 
règlementation, il est, sans aucun doute, plus facile pour un citoyen de respecter les 
normes municipales en lien avec les fertilisants.  
 
Il est difficile pour l'instant de pouvoir véritablement calculer l'impact des réglementations 
sur les fertilisants sur la qualité des cours d'eau. Puisque la plupart des villes ont adopté 
différentes mesures afin de réduire le nombre de nutriments vers les plans d'eau en plus 
d’une réglementation, il est ardu de distinguer les résultats liés précisément à l'impact des 
réglementations. Néanmoins, plusieurs villes du Québec ont observé de l'amélioration au 
niveau de leur cours d'eau depuis la mise en place de leur règlement, surtout par la 
réduction du nombre d'épisodes cyanobactéries dans les plans d'eau. Bien qu'il y ait une 
corrélation, il n'est pas possible de prouver, hors de tout doute, que la réduction en 
nutriments, notamment en phosphore, est directement attribuable à la réglementation. 
Deux études aux États-Unis tendent à démontrer que les règlementations sur les 
fertilisants ont des impacts significatifs sur la réduction de nutriments dans les cours d'eau. 
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Dans l'État du Minnesota, une étude effectuée en 2010 a démontré que le règlement serait 
probablement à l'origine d'une baisse de 12 à 15 % du phosphore acheminé vers les cours 
d'eau, provenant des pelouses en milieu résidentiel (Vlach et al., 2010). Du côté de la Ville 
d'Ann Arbor, des tests effectués en 2008 ont démontré que des réductions au niveau du 
phosphore total et du phosphore dissout étaient enregistrées dans les cours d'eau et le 
règlement pourrait potentiellement être la cause de cette réduction (Lehman et al., 2009).  
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8 LES PESTICIDES, HUIT ANS PLUS TARD 
 
Les municipalités doivent se conformer minimalement, depuis 2003, au CGP, instauré par 
le gouvernement provincial. Les villes ne sont pas tenues de mettre en place un règlement 
municipal à ce sujet, mais lorsqu'elles le font, celui-ci ne peut être moins sévère que les 
normes provinciales. La Ville de Sherbrooke a mis en place, en 2003 (mis à jour en 2008), 
dans son Règlement no 1, un chapitre sur l’utilisation extérieure des pesticides visant à 
réduire leur épandage. Selon une étude effectuée par le MDDEP, près de 49 % des 
municipalités du Québec auraient un règlement visant à contrôler l'application de 
pesticides (MDDEP, 2011c).  
 
La Ville de Sherbrooke est très bien outillée en regard des pesticides. Effectivement, en 
plus du règlement municipal, celle-ci a produit un guide pratique sur les pesticides 
disponibles à la population. De plus, la Ville offre des conférences gratuites à la 
population. Elle sensibilise les citoyens et leur fournit une assistance par le biais du 
service de la patrouille verte. La Ville de Sherbrooke offre régulièrement des formations de 
perfectionnement aux employés affectés à l'application de la réglementation et s'est dotée 
d'un guide informatif interne sur la gestion des pesticides.  
 
Plusieurs articles présents dans le règlement sur l'utilisation extérieure des pesticides de 
la Ville de Sherbrooke sont judicieux et complets en comparaison avec d'autres villes du 
Québec. Un des principaux aspects du règlement est, sans aucun doute, l'obligation 
d'appliquer des pesticides à faible impact lors de la période estivale, soit entre le 15 juin et 
le 7 septembre. Il est cependant possible d'appliquer des pesticides modérément toxiques 
hors de cette période. Il est pertinent de s'interroger sur l'emploi de cette stratégie. Les 
villes identifiées dans la section 3.1 ne permettent pas, presque à l'unanimité, l'utilisation 
de pesticides autres que ceux à faible impact. Toutefois, à l’exception de certaines 
situations particulières, comme dans le cas d'une infestation majeure, l’usage de 
pesticides peut être permis. Certaines villes vont même jusqu'à bannir tous les pesticides 
qui ont un but esthétique, incluant les pesticides à faible impact. Les principaux attraits des 
règlements sur les pesticides dans les municipalités du Québec sont présentés dans le 
tableau 8.1 (compilation d'après les règlements présents dans la section 4). 
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Tableau 8.1 Les principaux attraits des règlements sur les pesticides dans les 
municipalités du Québec  
 
Principaux attraits des règlements sur les pesticides 
Ville de Magog : Il est interdit de procéder ou de laisser procéder à l’application extérieure 
de pesticides sur tout le territoire de la ville. L’application de pesticides est cependant 
autorisée à plus de 10 mètres de la ligne des hautes eaux de tout cours d’eau et à plus de 
3 mètres du haut du talus d’un fossé sur le territoire de la ville dans les cas suivants : 
lorsqu'il s'agit d'un pesticide à faible impact; en cas d'infestations ou lorsque des 
organismes présentant un danger pour les humains sont présents. 
Ville de Québec : La ville fait mention des limites quant aux distances, en lien avec 
l'application des pesticides, ainsi qu’au niveau des sources et cours d'eau. Selon la zone, 
la distance peut aller jusqu'à 300 mètres ou, voire même, l'interdiction formelle de 
pesticides dans certains secteurs. À partir de 30 mètres d'un cours d'eau, aucun pesticide 
n'est autorisé, et entre 30 et 300 mètres d'un cours d'eau, les pesticides à faible impact 
sont autorisés seulement s'il y a une infestation majeure.   
Ville de Saint-Mathieu-du-Parc : Ils appliquent le CGP. 
Ville de Lac Beauport : L’utilisation extérieure de tout pesticide est totalement interdite 
sur le territoire des bassins de certains lacs (les zones sont identifiées en annexe dans le 
règlement). L’utilisation extérieure de tout pesticide est interdite à l’exception des 
pesticides à faible impact qui sont permis à plus de 15 mètres des cours d'eau. 
Ville de Lac Delage : Tous les pesticides sont interdits (sauf exceptions).  
Ville de Sainte-Agathe-des-Monts : Les pesticides sont séparés en quatre catégories, 
soit impact nul, impact minimal, impact acceptable et pesticides interdits. Globalement, le 
règlement se conforme au CGP. 
Ville de Lac-Mégantic : L’épandage de pesticides à des fins esthétiques est totalement 
interdit. En cas d’infestations majeures, un permis spécial peut être demandé à la ville afin 
de pouvoir appliquer des pesticides. L’épandage de pesticides et de fertilisants est interdit 
à moins de 15 mètres de la ligne des hautes eaux de tout plan d’eau. 
Ville de Saint-Donat : L’application de pesticides à faible impact est autorisée sans qu’il 
soit nécessaire d’obtenir une autorisation à cet effet. Cependant, l'application doit, par 
exemple, respecter une distance de 15 mètres d’un cours d’eau ou d’un lac. 
Toute application de pesticides, autre qu’un pesticide à faible impact, est autorisée 
uniquement pour le contrôle d’infestation reconnue par l’autorité compétente. 
Ville de Labelle : L’utilisation de pesticides est interdite en tout temps sur l’ensemble du 
territoire de la municipalité de Labelle, à l'exception de pesticides à faible impact identifiés 
dans l'annexe du règlement.  Nul ne peut procéder à l’application de pesticides à moins de 
30 mètres d’un plan d’eau ou d’un cours d’eau. 
Ville de Stoneham : L'application et l'utilisation extérieures de tout pesticide sont 
interdites sur le territoire de la municipalité, à l'exception des pesticides à faible impact.  
Ville de Sherbrooke : Il est interdit d'effectuer l'épandage de pesticides entre le 15 juin et 
le 7 septembre d’une année, sauf pour l’épandage de pesticides à faible impact qui est 
autorisé en tout temps. Une bande de protection adjacente à tout plan d'eau naturel et 
cours d'eau se doit d'être exemptée de pesticides (de 10 à 15 mètres selon la pente). 
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Lors de l'été 2011, très peu d'interventions ont été effectuées en lien avec les pesticides à 
faible impact sur le territoire de la municipalité, et ce, même lors de la période 
d'interdiction, entre le 15 juin et le 7 septembre. Selon les observations recueillies sur le 
terrain, les compagnies de traitement de pelouse synchronisaient l'épandage de pesticides 
modérément toxiques avec les dates d'interdiction. L'application de pesticides de toute 
nature, lors de la période de restriction, est un phénomène marginal. Une des raisons pour 
laquelle les pesticides à faible impact sont moins utilisés est qu’ils sont plus dispendieux. 
Bien que les compagnies de traitement de pelouse proposent aux citoyens d'appliquer un 
pesticide à faible impact sur une pelouse, plusieurs personnes préconisent la solution la 
moins dispendieuse. Les pesticides à impact modéré les plus présents sur le territoire de 
la Ville de Sherbrooke sont, sans aucun doute, ceux ayant comme ingrédients actifs le 
Dicamba, soit le Vanquish et l'Oracle. 
 
À titre de coordonnateur de la patrouille verte à l’été 2011, des conversations ont été 
entretenues avec quelques propriétaires ayant une compagnie de traitement de pelouse. 
Plusieurs ont soulevé le fait que de permettre seulement les pesticides à faible impact 
dans la ville ne réduirait pas nécessairement leur chiffre d'affaires, car les citoyens ne 
pourraient plus opter pour un pesticide à impact toxique modéré.  
 
En somme, la Ville de Sherbrooke a adopté un règlement sur l'utilisation extérieure de 
pesticides, qui va au-delà des normes prescrites dans le CGP. Elle fait partie des 49 % 
des villes qui ont choisi de le faire, ce qui n'est pas à négliger. Le règlement sur les 
pesticides se compare à ceux étudiés dans le tableau 8.1. La seule différence notable, qui 
est tout de même assez majeure, est que la ville permet l'application de pesticides à 
impact toxique modéré lors de certaines périodes dans l'année. Cet aspect de la 
réglementation pourrait être à revoir par la municipalité, à court ou à moyen terme, afin de 
consolider la position de la Ville de Sherbrooke comme étant une des villes les plus 
soucieuses de l'environnement au Québec. 
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9 RECOMMANDATIONS 
 
Afin de pouvoir réduire l'impact des fertilisants, principalement au niveau de la qualité des 
cours d'eau, des recommandations sont proposées à la Ville de Sherbrooke. De plus, en 
lien avec l'objectif secondaire, une recommandation lui est également proposée 
concernant sa règlementation sur les pesticides. 
 
 Mener une campagne de sensibilisation sur les fertilisants, par le biais, entre 
autres, de la patrouille verte. 
 
Une des premières étapes est sans aucun doute une sensibilisation accrue envers les 
citoyens. Puisque la Ville de Sherbrooke dispose d'une patrouille verte lors de la période 
estivale, celle-ci constituerait un excellent moyen de faire cette sensibilisation envers la 
population, par le biais, par exemple, de porte-à-porte ou d'intervention plus ciblée. Afin 
d'aider les patrouilleurs dans leur démarche, la Fédération interdisciplinaire de 
l’horticulture ornementale du Québec (FIHOQ), dont la Ville de Sherbrooke est membre, a 
conçu un dépliant sur les fertilisants. Celui-ci est présenté en annexe 2 et il serait très 
pertinent pour les patrouilleurs afin les aider dans leur activité de sensibilisation. Ces 
dépliants pourraient aussi être disponibles dans les bureaux administratifs de la ville pour 
consultation et pourraient être distribués dans certaines pépinières et commerces qui font 
la vente de fertilisants.  
 
 Mettre en place un règlement visant à contrôler l'utilisation de fertilisants sur 
le territoire de la Ville de Sherbrooke. 
 
Puisque la sensibilisation n'est pas la solution parfaite dans tous les cas, la ville doit se 
doter d'un outil légal afin de pouvoir intervenir, notamment envers les citoyens et les 
applicateurs commerciaux les plus récalcitrants. L’objectif du règlement est d'éviter une 
surfertilisation des pelouses et, de ce fait, améliorer la qualité de l'eau des cours d’eau et 
des plans d'eau, sachant que certains secteurs de la rivière Magog et du lac Magog sont 
aux prises avec des épisodes de cyanobactéries. 
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La règlementation ne devrait pas cibler seulement les terrains résidentiels, mais tous les 
types de terrains (commercial, industriel et institutionnel) à l’exception des terrains 
agricoles et des terrains de golf.  
 
Un tel règlement présente toutefois certaines difficultés d'application. Cependant, cet outil 
semble nécessaire afin d'apporter une forme de crédibilité lors du discours de la 
municipalité envers la population et pour aider les inspecteurs lors de l'exercice de leur 
fonction. De plus, un règlement permet à la municipalité de pouvoir effectuer un suivi avec 
les compagnies enregistrées et d'avoir un meilleur aperçu des substances utilisées sur le 
territoire ainsi que la fréquence d'épandage. Il saura aussi convaincre les commerces qui 
vendent des fertilisants d'offrir des produits respectant la réglementation, car, en théorie, 
ils pourraient vendre des produits à des citoyens, mais ceux-ci ne pourraient pas les 
appliquer sur leur pelouse. 
 
La mise en place d'un tel règlement répondra à une des actions du plan directeur de l’eau 
de la rivière Magog mis de l’avant par la Ville de Sherbrooke. Un projet de règlement basé 
sur les réflexions présentées dans cet essai est offert en annexe 1. 
 
 Bannir tous les pesticides, autres que ceux à faible impact, sur le territoire de 
la Ville de Sherbrooke 
 
Selon les villes du Québec consultées, plusieurs de celles-ci ont opté pour ne permettre 
que les pesticides à faible impact au sein de leur municipalité. Dans l'optique d'une 
amélioration continue et du fait que la Ville de Sherbrooke est proactive en ce qui a trait à 
la protection de l'environnement, il est fortement conseillé à celle-ci de bannir tous les 
pesticides, autres que ceux à faible impact. De plus, la Ville de Sherbrooke harmoniserait 
sa règlementation avec celle de Magog. Celle-ci ne permet que les pesticides à faibles 
impacts sur le territoire de sa municipalité en tout temps.  
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CONCLUSION  
 
La Ville de Sherbrooke, dans l'objectif d'améliorer la qualité de l'eau dans ces cours d'eau 
et plans d'eau, met en œuvre plusieurs stratégies, et ce, dans une optique d'amélioration 
continue en matière d'environnement. Récemment, celle-ci a décidé de mettre de l'avant 
un plan directeur de l'eau pour le bassin versant de la rivière Magog dont une des actions 
projetées vise une réglementation de l'utilisation des fertilisant sur l'ensemble des 
pelouses de son territoire. Les fertilisants contiennent, entre autres, du phosphore et de 
l'azote, substances qui peuvent avoir des impacts significatifs sur la santé d'un cours d'eau 
et d'un plan d'eau. La Ville de Sherbrooke, comme plusieurs villes du Québec, est à la 
recherche d'outils afin de pouvoir limiter l'impact de l'utilisation des fertilisants. Parmi les 
outils disponibles afin de réduire l'impact, la mise en place d'un règlement visant à 
restreindre l'utilisation de fertilisants est sans contredit l'outil légal le plus populaire. La 
Ville de Sherbrooke, avant de mettre en place un tel type de règlement, a cru bon de 
connaître les effets environnementaux et les impacts sociaux d'une telle réglementation. 
 
Cet essai a fait ressortir les principaux attraits des fertilisants et de la réglementation, soit : 
en étudiant les principaux fertilisants ainsi que leurs impacts; en analysant la législation 
fédérale et provinciale en lien avec les fertilisants; en effectuant une analyse de plusieurs 
règlements, non seulement à travers le Québec, mais à travers le monde et en étudiant 
les solutions alternatives aux fertilisants. La combinaison de ces recherches a permis de 
conclure qu'il serait avantageux pour la Ville de Sherbrooke de mettre en place un 
règlement sur l'utilisation des fertilisants sur son territoire. Cette réglementation aurait 
surtout pour effet de mieux encadrer les pratiques des applicateurs commerciaux et 
offrirait un outil légal adéquat aux inspecteurs municipaux afin de pouvoir interagir avec les 
citoyens les plus récalcitrants. Le tout permettrait aussi d'uniformiser la règlementation au 
sein du bassin versant, puisqu'une autre ville située à proximité a instauré un règlement 
sur l'utilisation de fertilisants il y a quelques années. Bien qu'un règlement soit utile, il a 
aussi été constaté qu'un des meilleurs moyens pour obtenir des résultats est la 
sensibilisation de la population. Selon ce qui a été observé ailleurs, la majorité des 
citoyens est réceptive lorsque la problématique leur est expliquée et ils ont donc tendance 
à adopter de meilleures pratiques en lien avec la fertilisation de leur pelouse. La Ville de 
Sherbrooke dispose déjà de plusieurs outils afin de pouvoir effectuer une sensibilisation 
de masse, soit par l'entremise de la patrouille verte ainsi qu'avec la distribution de 
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dépliants sur les effets des fertilisants, offerts par la FIHOQ. Aussi, depuis plusieurs 
années, une conférence gratuite est offerte aux citoyens sur l'entretien écologique des 
pelouses. 
 
Toujours dans une perspective d'amélioration continue, la Ville de Sherbrooke désirait 
savoir si le chapitre traitant de l’utilisation extérieure des pesticides inclus dans son 
Règlement no 1, était toujours d'actualité. Pour ce faire, une recherche auprès de 
différentes villes du Québec a été effectuée et la majorité de celles-ci ne permettaient que 
l'application de pesticides à faible impact en tout temps, ce qui n'est pas le cas de la Ville 
de Sherbrooke, qui permet l'utilisation de pesticides à impact modéré durant une certaine 
période dans l'année. Il est donc recommandé de suggérer à la Ville de Sherbrooke de 
modifier son règlement pour ne permettre que l’utilisation des pesticides à faible impact en 
tout temps. 
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ANNEXE 1 - Projet d’un règlement visant à contrôler l’usage de fertilisants dans la Ville de 
Sherbrooke 
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Projet de règlement afin de contrôler l'utilisation de fertilisants sur le territoire de la 
Ville de Sherbrooke (lignes directrices). Il est à noter que ce projet de règlement est 
offert à titre indicatif seulement et n'a aucune valeur légale. Les articles et 
définitions présents dans ce règlement sont basés sur les réflexions présentées 
dans cet essai. 
 
 
Le présent règlement s'applique à toute personne, citoyen, compagnie ou 
organisme ainsi qu’à tout entrepreneur qui procède à l’application de fertilisants. 
 
 
CHAPITRE 1 - DÉFINITIONS 
 
 
« Amendement minéral » : les principaux amendements minéraux sont, de façon non-
limitative : la chaux; les cendres de bois; le gypse; l'argile et le soufre; 
 
« Amendement organique » : les principaux amendements organiques sont, de façon 
non-limitatives : les rognures de gazon, le compost; les feuilles mortes; la tourbe de 
sphaigne et les fumiers compostés; 
 
« Biostimulant » : mélanges de plusieurs éléments, tels que les micro-organismes, les 
oligo-éléments, les enzymes, les hormones végétales et les extraits d'algues; 
 
« Engrais à base organique » : engrais généralement composé d’un mélange d'engrais 
naturel et d'engrais synthétique. Un engrais « à base organique » obtient cette mention 
lorsque celui-ci garantit qu'au moins 15 % de son contenu est de matière organique; 
 
« Engrais de synthèse (ou chimique) » : engrais contenant des matières premières de 
sources naturelles ou des matières premières ayant subi des transformations chimiques 
majeures; 
 
« Engrais naturel minéral » : engrais composé de matières minérales présentes 
naturellement dans l'environnement. Cet engrais est composé à 100 % d'ingrédients 
minéraux. On y retrouve de façon non-limitative : du phosphate de roche et du Sul-po-
mag; 
 
« Engrais naturel organique » : engrais composé de matières végétales et/ou animales 
se retrouvant dans la nature. Cet engrais est composé à 100 % d'ingrédients organiques. 
On y retrouve de façon non-limitative : de la farine de plume; de la farine de sang; de la 
poudre d'os; de la farine de crabe; de la farine de crabe; de la farine de crevettes; des 
algues; des émulsions de poisson et de la farine de luzerne; 
 
« Entrepreneur » : personne morale ou physique qui procède à l'application de fertilisants 
pour autrui; 
 
« Fertilisant » : un fertilisant regroupe de façon non-limitative; les engrais (naturels et de 
synthèses); les amendements (organiques et minéraux) et les biostimulants; 
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« Pelouse » : étendu de terrain non-imperméable présentant une surface de plantes 
herbacé; 
 
« Rive » : bande de terre qui borde les lacs et cours d'eau et qui s'étend vers l'intérieur 
des terres à partir de la ligne des hautes eaux. La largeur de la rive à protéger se mesure 
horizontalement. La rive a un minimum de 10 m; lorsque la pente est inférieure à 30%, ou; 
lorsque la pente est supérieure à 30% et présente un talus de moins de 5 m de hauteur. 
La rive a un minimum de 15 m; lorsque la pente est continue et supérieure à 30%, ou; 
lorsque la pente est supérieure à 30% et présente un talus de plus de 5 m de hauteur; 
 
« Surface imperméable » : surface de béton, d'asphalte, sol gelé ou autres matières ne 
permettant pas à l'eau de s'y infiltrer; 
 
« Test de sol » : analyse chimique effectué par un professionnel certifié afin de connaître 
les concentrations de nutriments dans la composition du sol d'un terrain. 
 
 
CHAPITRE 2 - LA RÉGLEMENTATION 
 
 
1. Il est interdit d'appliquer des fertilisants sur le territoire de la Ville de 
Sherbrooke, sauf dans les cas suivants :  
 
1.1 S'il s'agit d'un site ayant un zonage agricole ou s'il s'agit d'un terrain de golf; 
 
1.2 Si le fertilisant possède une teneur en phosphore et en azote inférieure ou 
égale à 2 %, selon le ratio NPK; 
 
1.3 Pour les potagers, les platebandes, les plantes et végétaux en pot; 
 
1.4 Pour l'implantation d'une nouvelle pelouse, lors de la première saison de 
croissance de celle-ci. Un permis devra être obtenu à cet effet auprès de la 
Ville; 
 
1.5 Si des tests de sol ont démontré une carence en nutriments, durant 2 
années consécutives, lors de tests de sol effectués par un professionnel 
certifié. Un permis devra être obtenu à cet effet auprès de la Ville; 
 
1.6 S'il s'agit d'un compost domestique. 
 
2. Il est interdit d'appliquer des fertilisants dans les cas suivants : 
 
2.1 Lorsque les conditions météorologiques annoncent de la pluie dans un délai 
ne permettant pas d'assurer l'efficacité du traitement. À moins d'indication 
contraire sur l'étiquette du produit, un délai de quatre (4) heures doit être 
respecté avant et après les précipitations; 
 
2.2 Lorsque la vitesse du vent est supérieure à 15 km/h; 
 
2.3 Dans la rive d'un plan d'eau ou d'un cours d'eau. Cette zone d'exclusion est 
d'une longueur de 10 mètres ou 15 mètres, mesurée à partir de la ligne des 
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hautes eaux. Cependant, dans le cadre de travaux de renaturalisation des 
berges, l’utilisation de fertilisants ayant un apport en azote et en phosphore 
inférieur ou égal à 2 % est autorisée dans la rive applicable, dans les fosses 
de plantation uniquement. Dans une telle situation, un permis devra être 
obtenu auprès de la ville; 
 
2.4 Sur une surface imperméable. 
 
 
3. Aucun entrepreneur ne peut procéder à une application de fertilisants, à 
moins que celui-ci ait obtenu un certificat d’enregistrement annuel émis par 
la Ville de Sherbrooke. Les entrepreneurs devront fournir, pour chaque 
propriété traitée avec des fertilisants : 
 
 3.1 L'adresse où a eu lieu l'application de fertilisants; 
 
 3.2 La superficie traitée; 
 
3.3 La quantité appliquée (en poids) et les propriétés du produit appliqué (type 
de fertilisants et teneur de NPK en %). 
 
4. L'entrepreneur doit, lorsque des fertilisants ont été appliqués sur un terrain 
installer au moins deux affiches indiquant un pictogramme vert sur le recto et 
celles-ci doivent mentionner les informations suivantes au verso :  
 
4.1 Le nom et les coordonnées de la compagnie;  
 
4.2 Le nom du technicien ayant fait l’application; 
 
4.3 Le nom technique et commercial des produits qui ont été appliqués;  
 
4.4 La date et l’heure de l’application ainsi que le numéro de téléphone du 
Centre antipoison du Québec. 
 
 
CHAPITRE 3 - DISPOSITIONS PÉNALES 
 
 
5. En cas d'infraction au présent règlement : 
 
5.1 Prévoir des amendes pour les personnes morales et physiques (première 
offense, récidive, résiliation du permis des entrepreneurs, etc.). 
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ANNEXE 2 - Dépliant sur les fertilisants de la FIHOQ (FIHOQ, 2011) 
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